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Le ministère des Affaires étrangères a indiqué hier, que l’Ambassade d’Algérie à Kiev sera rou‐verte très prochaine‐ment et sera dirigée par un chargé d’affaires. « En application des hautes instructions du prési‐dent de la République, le ministère des Affaires étrangères et de la Com‐munauté nationale à l’étranger a décidé de la réouverture de l’Ambas‐sade d’Algérie à Kiev (Ukraine) », a indiqué, hier, un communiqué du département de Ramta‐ne Lamamra. Cette déci‐sion, poursuit la même source, intervient dans le cadre de la sauvegarde des intérêts de l’Etat 

algérien dans ce pays ainsi que ceux de la com‐munauté nationale. Et de préciser que cette déci‐sion du président de la République prendra effet dans les plus brefs délais. « L’Ambassade d’Algérie à Kiev, dont les 

activités ont été gelées en raison de la détériora‐tion des conditions de sécurité dans ce pays, sera dirigée par un char‐gé d’affaires », rappelle le MAE dans le même communiqué diffusé ce 26 février.

Le président de la Répu‐blique Abdelmadjid Teb‐boune a reçu, hier à Alger, les présidents et les représentants des mouvements politiques de la République du Mali, a indiqué la Prési‐

dence dans un commu‐niqué. « L’audience s’est dérou‐lée au siège de la prési‐dence de la République, en présence du ministre des Affaires étrangères et de la Communauté 

nationale à l’étranger, Ramtane Lamamra, et du directeur de Cabinet à la Présidence de la République, Abdelaziz Khellaf », précise‐t‐on de même source (lire article p. 3).

LE PRÉSIDENT TEBBOUNE REÇOIT  
LES REPRÉSENTANTS DES MOUVEMENTS  
POLITIQUES DU MALI

LE MAE REVIENT EN DÉTAIL                                                        
SUR LA RÉOUVERTURE DE L’AMBASSADE  
D’ALGÉRIE À KIEV

Le président russe Vladimir Poutine a accusé l’Otan de participer au conflit en Ukraine en fournissant des armes aux forces de Kiev, dans une interview diffu‐sée ce dimanche. “Ils envoient des dizaines de milliards de dollars d’armes à l’Ukraine. Ceci est vraiment de la parti‐cipation”, déclare Vladimir Poutine dans un entretien avec la chaîne Rossiya‐1. “Cela signifie qu’ils prennent part, quoique indirectement, aux crimes du régime de Kiev”, estime le président russe. Les pays occidentaux n’ont “qu’un seul but : détruire l’ancienne Union sovié‐tique et sa partie principale, la Fédéra‐

tion de Russie”, selon le chef du Kremlin, a rapporté BFMTV. “Ce n’est qu’à ce moment‐là qu’ils nous accepteront peut‐être dans la soi‐disant famille des peuples civilisés, mais seu‐lement séparément, chaque partie séparé‐ment”, ajoute‐t‐il, parlant en marge d’un concert patriotique jeudi dernier, à la veille du premier anniversaire de l’offensive russe en Ukraine. Dans cette interview, le président russe a également réitéré son appel à la création d’un monde multipolaire. “Contre quoi sommes‐nous? Contre le fait que ce nouveau monde qui surgit se construit uniquement dans l’intérêt d’un seul pays, les États‐Unis”, déplore‐t‐il.

POUTINE ACCUSE L’OTAN DE “PARTICIPER” AU 
CONFLIT EN LIVRANT DES ARMES À L’UKRAINE

Le gouverneur de la Banque d’Algérie a affirmé que l’ouverture des premiers bureaux de change en Algérie est prévue durant cette année « Les bureaux de change seront opérationnels en 2023 », a‐t‐il indiqué. Et de faire savoir sans donner davantage de détails qu’ « il y 
aura des incitations pour attirer les fonds du marché parallèle ». Par ailleurs, le gou‐verneur de la Banque d’Algérie a assuré que le dinar numérique ne se substituera pas aux billets et pièces d’argent. « Il a pour but de donner plus de clarté aux transactions bancaires », a‐t‐il expliqué.

ALGÉRIE : L’OUVERTURE DES BUREAUX 
DE CHANGE PRÉVUE POUR 2023

Les ressortissants algériens établis en Europe attendent l’ouverture des réser‐vations pour le programme d’été d’Algé‐rie Ferries. Ils sont nombreux à rentrer au pays chaque année, pour y passer leurs vacances. Le mois de Ramadhan et les fêtes de l’Aïd sont également des occasions pour les expatriés de revenir en Algérie. Pour cette année, le nombre 

des vols et des traversées maritimes de et vers l’Algérie est en hausse. Pour Ramadhan, dont le début coïncide avec la fin du mois de mars, les places sur les traversées maritimes sont encore dispo‐nibles. Il est donc possible de réserver les billets à bord des navires d’Algérie Ferries pour fin mars ou le début du mois d’avril. 

LE PROGRAMME D’ALGÉRIE FERRIES  
POUR LE RAMADHAN ET L’AÏD EL-FITR 2023

Le président français Emmanuel Macron présentera aujourd’hui sa stratégie pour l’Afrique pour les quatre ans à venir afin d’« approfondir le par‐tenariat entre la France, l’Europe et le continent », a annoncé vendredi l’Ely‐sée.   Dans un discours à l’Elysée, deux jours avant le début d’une tournée en Afrique centrale, il précisera sa « vi‐sion du partenariat avec les pays afri‐cains » et « le cap qu’il se donne » pour son second quinquennat, a indiqué un conseiller du président, peut‐on lire dans les colonnes du Monde de ce ven‐dredi.    Emmanuel Macron va se rendre dans quatre pays d’Afrique centrale la semaine prochaine : Gabon, Angola, Congo et République démocratique du Congo. « Il exposera les objectifs de ce déplacement et, plus largement, ses priorités et sa méthode pour approfon‐dir le partenariat entre la France, l’Eu‐

rope et le continent africain », a préci‐sé l’Elysée dans un communiqué. Ce discours, programmé à 17 heures (16 heures GMT), sera suivi d’une confé‐rence de presse avec des journalistes français et africains à distance. Il fera suite au discours prononcé à Ougadougou, le 28 novembre 2017, dans lequel Macron avait marqué sa volonté de tourner la page avec la poli‐tique africaine postcoloniale de la France, empreinte de collusions poli‐tiques et de liens sulfureux, et tendu la main à une jeunesse africaine de plus en plus méfiante vis‐à‐vis de la France. Mais le sentiment antifrançais a depuis gagné du terrain dans l’ancien « pré carré » africain de Paris. L’armée fran‐çaise a dû quitter le Mali et le Burkina Faso où elle était engagée dans des opérations antiterroristes, et l’influen‐ce française sur le continent est de plus en plus disputée par la Russie et la Chine.

APRÈS LE SENTIMENT ANTIFRANÇAIS 
GRANDISSANT, MACRON PRÉSENTERA  
AUJOURD’HUI SA STRATÉGIE POUR L’AFRIQUE

Un vaisseau russe Soyouz s’est amarré dans la nuit de samedi à dimanche à la Station spatia‐le internationale afin de servir, en septembre prochain, de véhicule pour le retour sur Terre de deux cosmonautes russes et d’un astronaute amé‐ricain, dont le vaisseau initial a été endommagé. Le vaisseau de secours MS‐23 avait décollé vendredi matin depuis le Kazakhstan, sans personne à bord, et a atteint la station spatiale après un voyage d’en‐

viron deux jours, selon une retransmission vidéo en direct de la Nasa. L’Américain Frank Rubio ainsi que les Russes Ser‐gueï Prokopiev et Dmitri Pete‐line, avaient décollé fin sep‐tembre 2022 avec le Soyouz MS‐22, selon Paris Match. Mais en décembre, ce vaisseau a subi une fuite spectaculaire alors qu’il était amarré à l’ISS, due selon Moscou à l’impact d’une micrométéorite. L’agen‐ce spatiale russe a donc décidé qu’il ne pourrait plus être uti‐

lisé qu’en cas d’urgence, et a choisi d’envoyer en remplace‐ment le vaisseau MS‐23. La mission des trois membres d’équipage a été prolongée jusqu’à septembre, et ils repartiront donc à bord de ce vaisseau de remplacement après avoir passé environ un an dans l’espace. Le vaisseau MS‐22 endomma‐gé doit lui être désamarré de l’ISS et revenir sur Terre à vide, a priori à la fin du mois prochain.

UNE MISSION DE SECOURS ENVOYÉE POUR 
RAMENER SUR TERRE TROIS ASTRONAUTES
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COUR D'ALGER /JOURNÉE 
D'ÉTUDE 

LA PROTECTION DE LA 
PROPRIÉTÉ 
INTELLECTUELLE SUR 
INTERNET EN DÉBAT    La Cour d'Alger a organisé, dimanche, une journée d'étude sur "la protection des droits de la propriété intellectuelle sur internet", et ce parallèlement à l'ins‐tallation du tribunal de commerce qui devrait notamment connaître de ces contentieux. Présidant l'ouverture des travaux, la pré‐sidente de la chambre criminelle, Linda Haddad, a affirmé que les tribunaux de commerce sont "une garantie et une pro‐tection pour les investisseurs sur leurs droits industriels et moraux", dans le contexte du développement technolo‐gique effréné qui fait du "cyberespace un lieu de violation de ces droits". Cette réalité imposée par le développe‐ment technologique "a nécessité la mise en place de mécanismes incitatifs et réglementaires représentés dans un arsenal de lois et des tribunaux spéciali‐sés pour statuer dans ces contentieux", ce qui est à même, selon la même res‐ponsable, "d'attirer davantage d'investis‐seurs dans le cadre de la nouvelle loi sur l'investissement et la couverture d'une justice spécialisée".     A cet égard, Mme Haddad a fait obser‐ver que la justice "joue un rôle important pour consacrer la sécurité juridique en matière d'amélioration du climat des investissements et de l'accélération de la cadence de règlement des contentieux avec la qualité et l'efficacité requises". De son côté, le procureur général adjoint, Tahar Messaoudi, a expliqué que les tri‐bunaux spécialisés de commerce sont "un pôle civil par excellence doté d'une compétence qualitative dans l'examen des affaires liées à la propriété intellec‐tuelle, outre cinq autres spécialisations relatives aux contentieux des établisse‐ments bancaires, des entreprises écono‐miques, des assurances, ainsi que des litiges en matière de transport maritime et aérien". 

I.M./avec Aps

P rès de huit ans après les accords d’Alger, signés conjointement par Bamako et les signataires du Plan de paix regroupés aujourd’hui, dans l’ensemble dit Confédération des Mouve‐ment de l’Azawad, fait du sur‐place, et, pire, connaît des ten‐sions extrêmes depuis quelques semaines. L’objectif d’Alger est de faire aboutir un consensus, qui a déjà été réussi, et de concréti‐ser sur le terrain, les déci‐sions des accords. Il est vrai que huit ans après, certains points méritent révision, mais dans l’ensemble le Plan est bon. 

Si les chefs des mouvements politiques maliens se félici‐tent du rôle que joue l'Algérie dans "la résolution des pro‐blèmes au Mali", c’est parce qu’ils ont vécu, et connaissent bien la nature des médiations occidentales. L’une après l’autre, ces médiations ont proposé et mis sur les rails des mécanismes de guerre : Serval, Barkhane, Tabuka, Minusma, G5‐Sahel, etc. Aucun n’a réussi ; tous, sans exception, n’ont fait qu’attiser les feux de la discorde et ont soumis les populations civiles au meurtre et à la dévasta‐tion. La guerre ne résout pas le problème du terrorisme. Si 

l’Algérie le dit, c’est en ès qua‐lités, c’est parce qu’elle l’a vécu et réussi à en endiguer les méfaits. La médiation, l’in‐tercession et le dialogue sont d’autres outils qui prolongent la guerre par des moyens pacifiques, les résultats obte‐nus ne changent en rien dans le principe de guerre antiter‐roriste. L’Algérie est un allié puissant des Etats‐Unis dans la guerre contre le terrorisme, un vis‐à‐vis privilégié du Commandement américain pour l’Afrique (Africom), de même qu’elle est un allié stra‐tégique et historique de la Russie, mais concernant le Mali, on est dans le voisinage 

immédiat, et pas question de laisser aux autres le soin de faire le nécessaire à nos portes sud. Désamorcer la crise au Nord‐Mali, c’est désa‐morcer la poudrière au Sahel, car tout est concentré sur le Mali. La stratégie de jeu des puissances alimente cet espace saharo‐sahélien qui prolonge l’Algérie de sorte à y introduire la grande réinitialisation, qui jusque‐là n’a pas abouti. Et c’est tant mieux pour les pays du champ. Le principe de sécurité commande de poser comme postulat premier que la sécuri‐té nationale commence à l’exté‐rieur… 
Oukaci Fayçal 

LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE REÇOIT LES CHEFS ET LES 
REPRÉSENTANTS DES MOUVEMENTS POLITIQUES DU MALI 

Désamorcer la «poudrière du Sahel»
Le Président de la République, Abdelmadjid Tebboune, a reçu hier, à Alger, les chefs et les 
représentants des mouvements politiques de la République du Mali.

                  
                                                                                                                                    
                                                         

                                                                       

 
                                                      

                                                         
  

        
     

« CAFOUILLAGE » DANS LA MISE EN 
ŒUVRE DE L’ACCORD POUR LA PAIX   
La Médiation 
internationale exhorte 
les parties à s’abstenir 
de «déclarations de 
nature à accroître les 
tensions…» Dans un communiqué rendu public, le 20 février 2023, la Médiation internationale pilotée par l’Algérie, a souhaité l’engage‐ment de toutes les parties signataires de l’accord pour la paix et la réconciliation pour l’aboutissement du processus de paix. « Dans ce contexte, la Médiation internationale les exhorte, ainsi que tous les autres acteurs concernés, à s’abstenir de déclarations ou d’actes de nature à accroître les tensions et à compliquer les efforts en cours », révèle le communiqué de la Médiation internationale. Profondément préoccupée par les sérieuses difficultés que rencontre le processus de paix, la Médiation interna‐tionale a, au cours des semaines écou‐lées, intensifié ses démarches auprès des Parties maliennes à l’Accord pour la paix et la réconciliation au Mali issu du Pro‐cessus d’Alger.  Les 9 et 10 janvier 2023, le ministre des 

Affaires étrangères de l’Algérie, chef de file de la Médiation internationale, s’est rendu à Bamako, où il a eu des échanges avec les autorités maliennes, ainsi que d’autres parties prenantes. Le 1er février 2023, une délégation de la Médiation internationale a rencontré, à Kidal, la Coalition des Mouvements de l’Azawad (CMA). Le 13 février 2023, à Bamako, la Médiation a rencontré les Mouvements de la Plateforme et ceux dits de l’Inclusi‐vité.  Enfin, le 14 février 2023, la Média‐tion internationale a été reçue par le 

Ministre la Réconciliation, de la Paix et de la Cohésion nationale, chargé de l’Ac‐cord pour la Paix et la Réconciliation nationale. Dans son communiqué, la Médiation internationale dit qu’elle poursuivra ses efforts dans les jours à venir et, dans l’exercice des responsabi‐lités qui lui sont confiées, prendra toutes autres initiatives jugées nécessaires pour réunir les conditions de la reprise, dans les meilleurs délais, du fonctionne‐ment des mécanismes de suivi de l’Ac‐cord de paix et celles du parachèvement 

de sa mise en œuvre, y compris la tenue d’une session de haut niveau du Comité de suivi de l’Accord.  La Médiation inter‐nationale les exhorte, ainsi que tous les autres acteurs concernés, à s’abstenir de déclarations ou d’actes de nature à accroître les tensions et à compliquer les efforts en cours. La récente déclaration d’un proche de Koulouba a littéralement mis les signataires du CMA dans une colère sourde. D’où le brusque arrêt des accords, qu’Alger va réactiver. De nou‐veau. I.M.Amine 

                   
                

  

                                                                                     

                                                                                   

                                                                                     

                                                                                 

                                                                    
   

 

   
    
   
   
   
  
                                                                                                                                                                                                                               

    
                                                                                                                          

                                                                                                             

                                                                                                         
Série de réunions «L'appel du Sahel» : 
début des travaux de la 2e réunion Les travaux de la 2e réunion de la série de réunions «L'appel du Sahel» décidées par l'Union Interparlemen‐taire (UIP) lors de son 1er Sommet mondial sur la lutte contre le terro‐risme (septembre 2021 à Vienne), ont débuté, hier, au Centre interna‐tional des conférences (CIC) «Abdela‐tif Rahal». Le président de l'Assemblée populai‐re nationale (APN), Brahim Boughali,  a présidé l'ouverture des travaux de la réunion d'Alger, avec la participa‐tion des membres du groupe consul‐tatif de haut niveau sur la lutte contre le terrorisme et l'extrémisme violent, outre des parlementaires, des guides religieux, des responsables locaux de 

la région du Sahel, des représentants des Nations unies, des membres des assemblées parlementaires régio‐nales, des victimes du terrorisme, des représentants de la société civile, des ONG et un groupe d'experts. L'Appel du Sahel repose sur un plan d'action qui prévoit une série de 5 réunions portant sur l'environne‐ment, les populations locales, la sécu‐rité, l'éducation et le développement. La réunion d'Alger, qui s'étalera sur deux jours, intervient après celle de Kigali, tenue l'an dernier et qui a porté sur la question de l'environne‐ment. Les travaux de ladite réunion se tien‐dront sous forme de débats incluant 

cinq ateliers qui aborderont des questions liées au rôle des respon‐sables des communautés locales dans la lutte contre le terrorisme et la pré‐vention contre l'extrémisme violent, outre le renforcement de la résilience aux tentatives d'exposition des femmes, des enfants et des jeunes dans la région du Sahel à la radicali‐sation. Les travaux de la réunion devront être sanctionnés par une série de recommandations à soumettre au Sommet mondial à propos de la réponse mondiale à l'Appel du Sahel et qui sera organisé dès la fin des réunions programmées dans ce cadre. 
I.M./avec Aps 
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L e président de l’Assemblée populaire nationale (APN), M. Brahim Boughali, a appelé, samedi dernier depuis Baghdad, à l’impératif de faire des travaux de la 34e Conférence de l’Union interparlementaire arabe  (UIPA), une opportunité pour axer les efforts sur les objectifs stratégiques imposés par les aspirations des peuples arabes, a indiqué un  communiqué de cette instance. S’exprimant à l’occasion des tra‐

vaux de cette Conférence, M. Boughali a estimé que cette réunion « doit constituer une opportunité pour axer les efforts et les énergies sur les objectifs stratégiques impo‐sés par les aspirations des peuples arabes, notamment dans un contexte de soubre‐sauts et d’évènements effrénés que connait le monde ». Le président de la Chambre basse du Parlement a, par la même, affirmé que  les pays arabes aspiraient à « un systè‐me international plus équitable, loin de la politique des deux poids deux mesures ». Dans ce cadre, il a évoqué « les défis aux‐quels fait face la région arabe, à l’instar des crises complexes du fait des ingérences étrangères, du danger incessant du terroris‐me et du crime organisé, en plus de la sécu‐rité intellectuelle et sociale qui est ciblée, mais aussi les changements climatiques et la crise en Ukraine ». Pour lutter contre les répercussions de ces défis, dit‐il, « une révi‐

sion des priorités au sein des parlements arabes s’impose, avec réalisme et clair‐voyance », indiquant que l’Algérie « se tien‐dra toujours aux côtés de  l’Irak jusqu’à ce qu’il connaisse un retour à la normale, pré‐serve son unité et sa souveraineté ».   M. Boughali a, dans le même contexte, réitéré « le soutien constant de l’Algérie aux causes justes, se tenant aux côtés des frères en Syrie, en Libye, au Liban, au Soudan et en Somalie ». Evoquant la question palesti‐nienne, il a appelé à « poursuivre le soutien jusqu’à l’établissement de l’Etat palestinien avec Al‐Qods comme capitale, pour lui per‐mettre de devenir membre à part entière de l’ONU », rappelant  que les résultats du der‐nier Sommet arabe, tenu à Alger, étaient à même de réaliser cet objectif.  Pour conclu‐re, le président de l’APN a incité les partici‐pants à « poursuivre le mouvement de soli‐darité avec la Syrie et la Turquie, jusqu’à ce 

que les impacts de la catastrophe qui les a secouées se dissipent ». Y.B. et APS 

      

                 
                  

   
                

La pandémie au Sars Cov‐2 aura  permis de mettre avant  le rôle de la biologie médicale dans la détection des cas posi‐tifs et des complications liées à l’infec‐tion virale. «Il fallait des accélérations scientifiques et techniques pour répondre à une urgence, qui était de prendre en charge les populations le plus rapidement possible. Le biologiste médical a dû revoir en quelques semaines, les techniques qu’il mettait au service des patients, en particulier les tests : il a dû intégrer la technique PCR, peu développée dans les laboratoires jusqu’à la pandémie. Ce saut technolo‐gique nous a fait adopter cette méthode pour nombre d’examens   de biologie médicale et ce dans tous les domaines de diagnostic » a expliqué Dr François Blan‐checotte président du syndicat national des biologistes français, lors du 4ème congrès de la biologie praticienne et la 8ème journée de la Fédération interna‐tionale de la biologie clinique, organisés à Alger. La PCR est désormais demandée dans l’exploration de nombreuses patho‐logies, notamment celle d’origine infec‐tieuse. Il n’en demeure pas moins que globalement, les analyses médicales sont déterminantes pour dépister quasiment toutes les maladies. «70% des diagnos‐tics sont basés sur les analyses médicales » a confirmé Dr Abderahim Chachou, président de l’Association des labora‐toires d’analyses médicales (ALAM), organisatrice de l’évènement. Les résul‐tats des tests de biologies servent aussi dans le choix de la thérapie et le suivi du malade. Il a relevé, dès lors, l’impératif de l’exercice de cette activité par des 

médecins ou pharmaciens spécialisés dans cette discipline. « Nous souffrons en Algérie de l’absence    d’une réglementa‐tion régissant la profession, qui ne doit être exercée que   par des pharmaciens et des médecins spécialisés en biologie médicale. Malheureusement, cette pro‐fession a été envahie par des intrus de différentes spécialistes, qui ont obtenu des autorisations des autorités ou bien exercent en noir » a‐t‐il poursuivi. Dr Chachou a soutenu que son organisation assure, dans cet objectif, « une formation continue aux médecins biologistes des 

secteurs public et privé ainsi qu’aux étu‐diants en médecine et pharmacie et aux techniciens de laboratoires de biologie médicale ». Au programme de cette manifestation, à laquelle ont participé des médecins, des pharmaciens et des biologistes algériens, français, tunisiens, turques et italiens, des communications, en séances plénières sur la corrélation entre la biologie et plusieurs spécialités médicales, comme l’oncologie, les mala‐dies auto‐immunes, l’hépatologie, l’infer‐tilité masculine, l’infectiologie et l’aller‐gie. R. N. 

Présent à cette rencontre, le 
président de l’APN, M. Brahim 
Boughali, a incité les 
participants à « poursuivre le 
mouvement de solidarité avec 
la Syrie et la Turquie, jusqu’à 
ce que les impacts de la 
catastrophe qui les a 
secouées se dissipent ».

     

  
   
 

   
 

   

CONFÉRENCE DE L’UNION 
INTERPARLEMENTAIRE ARABE 

L’ALGÉRIE 
AFFIRME SA 
SOLIDARITÉ 
AVEC LES 
CAUSES 
JUSTES

Congrès de la biologie praticienne : «70% des diagnostics 
basés sur les analyses médicales »  

DES MOUDJAHIDINE 
SOULIGNENT LE RÔLE 
MAJEUR DE LA CASBAH 
DURANT LA RÉVOLUTION 
NATIONALE  
 Des moudjahidines issus de la Casbah ont mis l'accent, lors d’une rencontre organisée récemment, sur le rôle "majeur" de la Casbah durant la révolu‐tion nationale. Le moudjahid Boualem Cherifi a apporté son témoignage sur l'évasion collective de la prison de Ser‐kadji (ex‐Barberousse) survenue en février 1962, appelant à mettre en lumière cet événement, tant que "cer‐tains moudjahidines témoins de cette évasion sont encore en vie". Le même intervenant a fait savoir que "les moud‐jahidines ont, à l'époque, réussi la pre‐mière opération d'évasion grâce à une bonne organisation et une haute mobi‐

lisation", citant le rôle pionnier de cer‐tains moudjahidine dans cette évasion, y compris Mustapha Fettal et Mohamed Bousmaha, un officier de la wilaya IV, affirmant que les moudjahidines "n'avaient aucunement confiance en l'occupant français qui infligeait aux Algériens toute sorte de torture et de sévices". Il a également appelé à "accé‐lérer le processus de transformation de la prison en musée afin de préserver cet endroit, étant un lieu qui témoigne de l'horreur de l'occupation française et des sacrifices des Algériens".     Rap‐pelant le rôle important de la Casbah pendant la Révolution en tant que lieu de rencontre des hauts cadres de l'ALN, le moudjahid a souligné que la vielle ville a rayonné à travers l'histoire, notamment à l'ère ottomane, étant "un centre civilisationnel, historique et politique". 
R. N.

     

SAMIA MOUALFI DEPUIS DJANET:  
«LA PRODUCTION DE 
L’ÉNERGIE SOLAIRE TRADUIT 
LE RESPECT DE L’ALGÉRIE DE 
SES ENGAGEMENTS 
INTERNATIONAUX»    La production électrique par l’énergie solaire  traduit le respect de l’Algérie de ses engagements internationaux, a  souligne, ce samedi à Djanet, la ministre de l’Environnement et des énergies renouvelables, Mme Samia Moualfi, en visite dans la région en compagnie du Ministre de l’Intérieur, des Collectivités locales et de l’Aména‐gement du territoire, Brahim Merad. Intervenant en marge de l’inspection de la centrale électrique par le solaire, Mme Moualfi affirmé que « la produc‐tion électrique par l’énergie solaire concrétise le respect de l’Algérie de ses engagements internationaux, en matiè‐re de transition énergétique ».  « Le département de l’Environnement et des énergies renouvelables œuvre,  en coordination avec le ministère de lÆIn‐térieur et des collectivités locales, à étendre l’utilisation des énergies renouvelables et réaliser la transition énergétique en Algérie », a ajouté Mme Moualfi. Elle a souligné que l’Algérie fait partie des pays pionniers dans le recours aux énergies renouvelables et s’emploie à honorer ses engagements dans la mise en œuvre de l’accord de Paris sur la réduction des émissions à effets de serre. De son côté, le ministre de l’Intérieur, des Collectivités locales et de l’Aménagement du territoire, Bra‐him Merad, qui a mis en avant  l’impor‐tance d’accompagner les jeunes dans le domaine des énergies renouvelables, a indiqué que « la wilaya de Djanet recè‐le d’importantes potentialités dans la production de l’électricité par le solaire ». « La gestion de ces installations en énergies renouvelables est assurée par des compétences universitaires algé‐riennes » a soutenu, M. Merad, qui a rappelé que « la wilaya de Djanet ren‐ferme, en outre, des larges atouts pro‐metteurs dans les secteurs du touris‐me, l’agriculture et les mines qu’il  appartient de mettre en valeur ». Occu‐pant une surface de huit (8) ha, la cen‐trale électrique solaire à  haute techno‐logie et opérationnelle depuis 2018 pour une capacité de  production de trois (3) Mégawatts, est gérée par des compétences  nationales, selon les explications fournies sur place à la délégation ministérielle. 

R. N.
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P lus de 200.000 nouveaux stagiaires, répartis sur les différents modes et dispositifs de formation, ont rejoint hier les établissements de formation professionnelle au niveau national à l'occasion de la rentrée professionnelle, session février 2022‐2023, a déclaré à l'APS le directeur de l'orientation, des examens et des homologations au minis‐tère de la Formation et de l'Enseignement profession‐nels, Hadj Messaoud Rachid. Le secteur de la Formation et l'Enseignement profession‐nels prévoit, en prévision de cette rentrée, "321.305 nou‐velles places pédagogiques dont 82.124 nouvelles places pour le mode de formation par apprentissage, contre 59.591 nouvelles places péda‐gogiques pour le mode de for‐mation en présentiel et 2.490 pour la formation à distance". Sur l'ensemble de ces places, le secteur assure aussi "14.316 nouvelles places pédagogiques à la formation des femmes au foyer, 12.813 autres à la formation en cours du soir et 3.670 places à la for‐mation en milieu rural, outre 495 autres places pédago‐giques assurées dans le cadre du dispositif d'alphabétisa‐tion‐habilitation profession‐nelle". Le ministère a mobilisé tous les moyens matériels et humains nécessaires pour la réussite de cette rentrée, notamment en termes de structures (1.200 établisse‐ments de formation), outre les outils technico‐pédagogiques et de la programmation de 508 spécialités et de 23 branches professionnelles figurant dans la nomenclature des branches et spécialités de la formation professionnelle "établies selon les spécificités de chaque région et en fonc‐tion des exigences de l'écono‐mie nationale et des besoins 

du marché du travail en main‐d'œuvre qualifiée". Le secteur met l'accent sur l'orientation des spécialités et offres de for‐mation ouvertes vers les sec‐teurs prioritaires dont l'hôtel‐lerie, la restauration, le touris‐me, le bâtiment, les travaux publics, l'agriculture, l'infor‐matique, la numérisation, les télécommunications, l'électri‐cité et l'électrique, ainsi que les techniques de manage‐ments et de gestion. Le sec‐teur a introduit de nouvelles spécialités en prévision de cette rentrée, dont la spéciali‐té d'"opérateur de station de dessalement d'eau de mer". Pour rappel, la période d'ins‐cription a été prolongée jus‐qu'à hier pour permettre aux demandeurs de formation de s'inscrire en vue de rejoindre les bancs de la formation pro‐fessionnelle. APS  

Des chirurgiens‐orthopédistes appellent à doter les Etablissements publics hospi‐taliers des moyens nécessaires à la réali‐sation de l'arthroscopie, notamment du genou et de l'épaule. Intervenant lors du Master Course d'arthroscopie, organisé par le Club orthopédique algérien d'ar‐throscopie et de chirurgie du sport (AOCASS), la cheffe de service de chirur‐gie orthopédique et traumatologique de l'Etablissement hospitalier spécialisé (EHS) de Douéra, Pr. Hayat Cherifi, a pré‐cisé que "les compétences nationales sont techniquement capables de réaliser l'arthroscopie", appelant à doter les ser‐vices assurant ce type de chirurgie des 

moyens nécessaires afin d'étendre cette technique davantage. La praticienne a souligné la nécessité d'encourager la production locale des instruments et moyens nécessaires à la conduite de cet acte pour faciliter la tâche aux spécia‐listes. L'arthroscopie est pratiquée depuis plu‐sieurs années à l'EHS de Douéra grâce à une équipe médicale spécialisée dans la chirurgie du ménisque, a‐t‐elle fait savoir. L'établissement, a‐t‐elle ajouté, reçoit des patients de toutes les wilayas du pays et réalise entre 6 et 8 interven‐tions chirurgicales par semaine, mais l'absence de certains instruments 

"entrave son activité". "Pratiquée depuis des années, l'arthroscopie a fait ses preuves, notamment dans la prise en charge des lésions et traumatismes du genou chez les sportifs", a affirmé le Pr. Abdelhamid Bendifallah, chirurgien orthopédiste à l'hôpital de Ben Aknoun (Alger). Le président de la Société algérienne de chirurgie orthopédique et traumatolo‐gique (SACOT), Dr Ahmed Zemmouri, a, quant à lui, soutenu que les spécialistes algériens avaient acquis de l'expérience dans l'arthroscopie, ajoutant que la chi‐rurgie du ménisque du genou s'est déve‐loppée. Pour sa part, le président du Club 

orthopédique algérien d'arthroscopie et de chirurgie du sport, Dr Redouane Si Larbi, a appelé à étendre l'arthroscopie à travers les différentes régions du pays, soulignant que cette technique chirurgi‐cale aux résultats probants "n'est pas coûteuse". Le chef de service de chirur‐gie pédiatrique orthopédique et plas‐tique du CHU de Montpellier (France), Pr. Djamel Louahem M'Sabah, a salué les efforts visant à encourager les spécia‐listes algériens à se tenir informés des avancées réalisées dans ce domaine à travers le monde pour contribuer au développement de l'arthroscopie dans le pays. Y. B.

ACCIDENT À TIKJDA : 
VASTE ÉLAN DE SOLIDARITÉ 
ENVERS LES BLESSÉS  Un vaste élan de solidarité s’est vite constitué à Bouira pour aider les 25 personnes blessées suite au dérapa‐ge de leur bus vendredi après‐midi à Tikjda (Nord‐est de Bouira), a‐t‐on constaté. Devant l’accès principal des services des urgences de l’hôpi‐tal Mohamed Boudiaf de la ville de Bouira, plus de 2000 citoyens sont venus pour donner du sang au profit des personnes blessées, dont plu‐sieurs enfants, ayant survécu au drame, selon le directeur de cet éta‐blissement hospitalier, Djamel Bout‐mer. "Il y’a un vaste élan de solidari‐té avec les blessés, Dieu merci, nous sommes en train d’organiser cette opération de don de sang pour les blessés", a précisé M. Boutmer à l’APS. Des appels ont été lancés sur les réseaux sociaux afin de venir en aide aux personnes blessés qui ont besoin de sang. L'accident s’est pro‐duit vendredi après‐midi suite au dérapage et la chute d’un bus de transport de voyageurs dans un ravin de 150 mètres de profondeur à Tikjda (Nord‐est de Bouira), faisant 10 morts et 25 blessés, selon le bilan définitif communiqué par les ser‐vices de la protection civile. "Le bus, venu d’Alger, transportait des voya‐geurs, dont plusieurs enfants, en excursion vers Tikjda", a expliqué le chargé de la communication de la protection civile de Bouira, le Sous‐lieutenant Youcef Abdat. Le wali Abdelkrim Laâmouri et plusieurs autres responsables de la wilaya se sont déplacés vendredi soir à l’hôpi‐tal pour s’enquérir de l’état de santé des blessés. 

APS 

Une journée de sensibilisation à l’intention des 
parents d’élèves a été organisée samedi derner  par 
Algérie télécoms de Bejaïa, en présence de son 
directeur, du président de la fédération des parents 
d’élèves de Bejaïa et d’associations de parents 
d’élèves, au niveau du Lycée Chouhada Annani, afin 
de les amener à adopter sa plate-forme 
d’enseignement Dorouscom et d’utiliser le logiciel 
de contrôle parental Kaspersky Safe Kids du célèbre 
éditeur d’antivirus. Selon la présentation qui en a 
été faite, Dorouscom propose du contenu éducatif 
sous forme de vidéos et de fichier PDF 
téléchargeable à souhait pour tous les paliers 
d’enseignement. 
Les cours disponible à l’heure actuelle se limitent 
aux matières essentielles (maths, physiques, 
langues, etc.) sont dispensés par des professeurs et 
instituteurs sélectionnés parmi les meilleurs au 
niveau national et leurs contenus ont ont été validés 
par le ministère de l’éducation national et sont donc 
conformes à ceux des programmes scolaires. Au 

client, il est proposé quatre formules d’abonnement 
: mensuel (500 dinars), trimestriel (1200 da), 
annuel (3200 da) et Dawra (2000 da), ce dernier 
s’adressant aux classes d’examens et leur fournit le 
cours complet d’une matière au choix. La seconde 
solution proposée par Algérie Telecoms consiste en 
l’acquisition et l’installation d’une copie du logiciel 
Kaspersky Safe Kids, afin que les parents puissent 
contrôler la navigation de leurs enfants sur internet. 
Ces derniers, en effet, sont exposés à de multiples 
risques liés à l’usage de certaines applications et la 
fréquentation de réseaux sociaux, et sont soumis 
sur le web à des contenus inexacts, inappropriés ou 
carrément indésirables. 
L’installation du logiciel permet de gérer le temps 
d’écran, filtrer le contenu, limiter les applications 
permises. Egalement, il offre une navigation 
sécurisée sur YouTube et fournit un rapport 
d’activité sur Facebook. L’abonnement est offert à 
120 dinars/mensuel ou 1200da/an. 

R. N.

                                                                                                                                                                                                                                                                                                                             

                                                                                                                                                                                                                                  

                                                                         

                                                       

      
                                                                        
                                                                                                

                                                      

           
   
                                                                                                           
  
                                                                       

                
 

   
 

   
  
   
   
   
  
   
  
  
  
    

   

Algérie Télecom : Promotion de la plate-forme 
d’enseignement en ligne

Nécessité de doter les établissements hospitaliers des moyens 
nécessaires à l'arthroscopie

  

    

Le ministère en charge du secteur a mobilisé tous les moyens matériels et humains nécessaires 
pour la réussite de cette rentrée, notamment en termes de structures (1.200 établissements de 
formation), outre les outils technico-pédagogiques et de la programmation de 508 spécialités et 
de 23 branches professionnelles figurant dans la nomenclature des branches et spécialités de la 
formation professionnelle.

Plus de 200.000 nouveaux stagiaires 
rejoignent les établissements 
de formation professionnelle
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L a sécurité alimentaire reste un obs‐tacle majeur et immédiat au dévelop‐pement dans le monde, une situation de surcroît exacerbée par les change‐ments climatiques, l’augmentation de la demande alimentaire mondiale, l’insuffi‐sance des investissements passés dans le secteur agricole et l’extrême volatilité des prix, qui a des incidences dévasta‐trices sur les plus vulnérables. Dans ce contexte complexe, comment atteindre, en Algérie,  la sécurité alimentaire ? Le ministère de l’Agriculture et du Dévelop‐

pement rural organisera, demain, les assises nationales de l’agriculture pour l’année 2023. L’évènement se tiendra  au Palais des nations, Club des Pins, à Alger, sous le slogan : «L’agriculture  pour une sécurité alimentaire durable». Ces assises réuniront chercheurs,  agricul‐teurs, entrepreneurs, institutionnels et experts en économie. Ces experts vont formuler des propositions  devant per‐mettre de répondre à cette question. Par le passé, un ensemble de mesures ont été prises pour redonner de l’élan au secteur 

agricole et  améliorer ainsi  la production nationale et en faire la locomotive de développement de l’économie nationale. L’Etat a, dans ce cadre, investi des sommes colossales dans l’objectif d’aug‐menter les rendements agricoles, d’assu‐rer un approvisionnement régulier du marché…. L’année dernière, le secteur de l’agriculture a connu le financement de 

494 agriculteurs pour la culture du colza, avec un montant  de 253 millions de DA, ainsi que le raccordement de 18.116 exploitations agricoles à l’électricité, avec un montant de 35,5 milliards de DA. A cela s’ajoutent les décisions visant à simplifier les démarches administratives aux agriculteurs et réduire, pour les investisseurs, les délais de traitement des dossiers relatifs au développement du secteur agricole. Les échanges de vues entre participants à  la réunion de demain  devront mettre  en avant la nécessité pour le pays d’adopter des approches exhaustives, multiformes et inclusives de la sécurité alimentaire qui prennent en compte des dimensions telles que les objectifs de développement agricole, la création d’emplois dans les zones rurales, l’adaptation au change‐ment climatique, …. Les céréales, par exemple, sont actuellement une compo‐sante majeure de l’alimentation en Algé‐rie. Cependant, la production dans le pays est actuellement incapable de répondre aux besoins de la population, l’Algérie représentant une grosse partie des importations mondiales de blé. Le secteur agricole en Algérie reste généra‐lement caractérisé par des niveaux de productivité pas élevés et par une forte dépendance aux précipitations bien que le pays soit exposé aux effets du change‐ment climatique. Youcef S.

10.000 visiteurs 
au salon 
«SIAHA 2023»   La 13ème édition du salon international du tourisme, des voyages et du transport "SIAHA 2023", qui a pris fin samedi der‐nier à Oran, a drainé quelque 10.000 visi‐teurs dont la majorité est constituée de professionnels du secteur, a‐t‐on appris des organisateurs. Parmi ces visiteurs, figurent 8.000 professionnels des agences de tourisme et voyages, des hôteliers et des opérateurs des trans‐ports, a souligné l’organisateur de cette manifestation, tenue au Centre des conventions "Mohamed Benahmed", Nouredine Daoudi. Cette manifestation à laquelle ont pris part plus de 130 expo‐sants dans divers domaines du tourisme, de l’hôtellerie et des transports natio‐naux et étrangers, a été marquée par la signature de contrats entre des agences de tourisme et voyages et des établisse‐ments hôteliers permettant à leur clien‐tèle d’effectuer des réservations par le biais de ces agences dans le cadre du développement des services touristiques et de la promotion de la destination Algé‐rie, ajouté M. Daoudi. Ce rendez‐vous annuel a également permis aux amateurs de voyages de découvrir les systèmes de réservation d'hôtels et de choisir des voyages touristiques à travers les plate‐formes électroniques proposées par les entreprises algériennes qui fournissent des solutions avancées dans le domaine de la numérisation du secteur du touris‐me. Les visiteurs ont également eu l’op‐

portunité de consulter les offres des compagnies aériennes, notamment les remises proposées par Air Algérie sur des vols à destination de plusieurs pays européens, africains et arabes. Le Salon a été, par ailleurs, l'occasion pour la Fédé‐ration nationale de l'hôtellerie et du tou‐risme de présenter ses produits et son programme d’actions pour l'année 2023 afin de contribuer au développement du tourisme national, à la promotion de la destination Algérie et à l'amélioration des prestations hôtelières, selon le prési‐dent de cette fédération, représentée dans 47 wilayas et englobant quelque 557 adhérents. Dans le cadre de son pro‐gramme, la FNTH prévoit l’organisation d’une journée d'étude sur le thème "les mécanismes de financement des projets hôteliers et touristiques", le 11 mars pro‐chain à l'Ecole supérieure de l'hôtellerie et de la restauration d’Aïn Benian (Alger), sous le patronage du ministère de tutelle, a ajouté Abdelouahab Boulef‐khad. De son côté, le pavillon dédié à l'hôtellerie et aux stations thermales, qui a mis en valeur la richesse du patrimoine touristique et culturel et des arts culi‐naires dans diverses régions du pays, a attiré un large public venu découvrir les services offerts par le secteur, notam‐ment durant les saisons touristiques saharienne et estivale 2023. Dans le cadre du Salon "SIAHA 2023", organisé sous l'égide du ministre du Tourisme et de l'Artisanat, de nombreux visiteurs et exposants ont bénéficié de visites vers des sites et monuments archéologiques et historiques d'Oran. Des conférences ont été programmées dans le cadre des activités de cette manifestation, organi‐sées par l'agence de publicité et d'organi‐sation d’expositions "Astra". APS 

LA BM VEUT DÉSIGNER SON 
NOUVEAU PRÉSIDENT D’ICI 
DÉBUT MAI                   La Banque mondiale devrait nommer un  nouveau président d’ici début mai, après le retrait annoncé de David  Malpass qui quitte son poste le 30 juin, a indiqué l’institution dans un  communiqué. La recherche d’un successeur à M. Malpass sera lancée le 23 février avec  le début d’un dépôt des candidatures qui durera jusqu’au 29 mars. Une liste restreinte de trois candidats maximum sera ensuite publiée  « avant des entretiens formels (…) menés par les administrateurs dans  l’attente de la sélection du nouveau pré‐sident début mai 2023 », ajoute le  com‐muniqué. La Banque dit encourager « fortement la candidature de femmes ». Les candidates et candidats au poste doi‐

vent répondre d' »une expérience  avé‐rée de leadership », d' »une expérience de la gestion de grandes  organisations », d' »un engagement ferme envers la coopération multilatérale »  notamment. Une règle tacite, non mentionnée dans cette feuille de route, accorde  histori‐quement la direction de la Banque mon‐diale à un Américain, et celle  du Fonds monétaire international (FMI) à un Euro‐péen. David Malpass, 66 ans, un ancien responsable du Trésor américain, avait  pris ses fonctions en avril 2019 sous pro‐position du président Donald  Trump. Il a annoncé le 15 février sa démission, de façon inattendue, un an avant  la fin de son mandat. Si les raisons de son départ n’ont pas été précisées, le dirigeant de la  Banque mondiale avait été critiqué pour son manque de volontarisme sur le  volet climatique. R. E.

RESTRUCTURATION DES DETTES 
DES ÉCONOMIES EN DIFFICULTÉ 
LES MISES EN GARDE DU FMI                La directrice générale du Fonds moné‐taire international, Kristalina Georgieva, a déclaré, en marge d’une réunion du Groupe des Vingt (G20) qu’«il existe des désaccords sur la restructuration de la dette des économies en difficulté», ajou‐tant que «l’interdiction des crypto‐mon‐naies privées devrait être une option». «En terme de restructuration de la dette… il y a encore quelques différences. Nous organisons des tables rondes pour discuter de la question de la dette souve‐raine mondiale en tenant compte de tous les créanciers, publics et privés», a décla‐ré Georgieva aux journalistes après la réunion coprésidée avec le ministre indien des Finances, Nirmala Sithara‐man. Et de poursuivre : «Nous venons de terminer une session au cours de laquel‐le il y avait un engagement à surmonter les différences pour le bien des pays.» 

Outre la restructuration de la dette, la réglementation des crypto‐monnaies est une autre question prioritaire pour l’In‐de, avec laquelle Georgieva était d’ac‐cord. «Nous devons faire la distinction entre les monnaies numériques des banques centrales soutenues par l’État et les monnaies stables, et les actifs crypto‐graphiques émis par le secteur privé», a déclaré Georgieva. «Il doit y avoir une pression très forte pour la réglementa‐tion… Si la réglementation échoue, si vous la ralentissez, nous ne devrions pas exclure l’interdiction de ces actifs, car cela pourrait créer des risques pour la stabilité financière», a‐t‐elle ajouté. Pour rappel, la Chine, le plus grand créancier bilatéral du monde, a exhorté, vendredi dernier, les pays du G20 à mener une analyse juste, objective et approfondie des causes des problèmes d’endettement mondiaux, alors que la clameur grandis‐sait pour que les prêteurs réduisent leurs prêts ou acceptent des pertes. R. E.

La sécurité alimentaire, un défi majeur 
pour la cohérence des politiques

Les échanges de vues entre participants à la réunion de demain devront mettre en avant la nécessité pour le pays d’adopter des 
approches exhaustives, multiformes et inclusives de la sécurité alimentaire qui prennent en compte des dimensions telles que les 
objectifs de développement agricole, la création d’emplois dans les zones rurales…
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L es responsables d'El Oued fondent de grands espoirs sur la zone de campement touristique de la wilaya pour développer l'in‐vestissement, promouvoir et y exploiter les grandes poten‐tialités existantes. Les pro‐moteurs ont commencé à exploiter les potentialités de ce campement touristique, créé durant le dernier tri‐mestre 2022 coïncidant avec le lancement de la saison tou‐ristique dans le Sud du pays. Cette zone qui vient à point nommé répondre aux attentes des investisseurs, s'inscrit dans le cadre des mesures prises par les autori‐tés locales tendant à promou‐voir les opportunités d'inves‐tissement dans le domaine du tourisme saharien en s'ap‐puyant sur des alternatives viables créatrices de richesses, leviers de l’écono‐mie nationale, a souligné le directeur du Tourisme et de l’Artisanat (DTA), Djilali Cha‐mani. Cet espace, destiné à accueillir les projets d'inves‐tissement, s’étend sur une superficie de 5.600 ha exten‐sible, entre les communes de Nekhla et Douar El‐Mae, au Sud d’Oued Souf, précisément dans la région appelée "Bir‐Bahadi". Le campement touristique offre les conditions idoines dont les potentialités natu‐relles favorables, parmi les‐quelles notamment le sable et 

le couvert végétal, a indiqué le même responsable. Dans l’optique de s’impliquer dans cette démarche, une dizaine d’agences de voyage ont d’ores et déjà retiré le cahier des charges, dont les disposi‐tions, établies par des spécia‐listes dans le domaine, déter‐minent les questions rela‐tives à la régulation de l’acti‐vité touristique saharienne. La future zone permettra aux propriétaires d’agences concernées de mener de nombreuses activités liées à la relance du tourisme saha‐rien, y compris l’artisanat tra‐ditionnel, l’art culinaire et les activités sportives sur sable, a précisé le DTA. Cet espace touristique devra contribuer également à l’essor écono‐mique touristique de la région à la faveur des avan‐tages et facilités préconisés en faveur des opérateurs liés, notamment, à l’exonération des droits et taxes, ainsi que d’autres prélèvements fis‐caux et parafiscaux, a‐t‐il expliqué. Ayant fait l’objet des préoccu‐pations formulées par les investisseurs de la wilaya, cette zone est appelée à don‐ner un nouveau souffle à l’in‐dustrie touristique et de pro‐mouvoir la destination El‐Oued en améliorant les pres‐

tations touristiques, a indi‐qué M. Chamani.  
35 OPÉRATIONS 
D’INVESTISSEMENT EN 
COURS À OUED-SOUF Trente‐cinq projets d'inves‐tissement, en cours de réali‐sation, viendront renforcer les structures d'accueil du secteur du tourisme de la wilaya, avec une capacité d'accueil de 3.492 lits. Ces projets, une fois réceptionnés viendront s'ajouter aux qua‐torze (14) hôtels existants qui totalisent 1.876 lits, a pré‐cisé le directeur de wilaya du tourisme et de l'artisanat. Ces opérations entrent dans le cadre de la mise en œuvre de la stratégie nationale portant création d'opportunités d’in‐vestissement efficaces sus‐ceptibles de booster la dyna‐mique économique hors hydrocarbures. A ce titre, les pouvoirs publics ont émis des propositions, inscrits pour étude, en vue de la réalisation de trois nou‐velles zones d’expansion tou‐ristiques (ZET) localisées au niveau des communes d'Oued El‐Alenda (15 km Ouest d’El‐Oued), Kouinine (7km Nord de la wilaya) et la commune de Hassi‐Khelifa (30 km Est de la wilaya), en plus de la ZET classée de la région 

"d’Ouaziten", entrée Ouest de la ville aux milles coupoles, d’une surface de 48 ha exten‐sibles à 67 ha. Selon M. Cha‐mani, ces opérations d’inves‐tissement devront générer, une fois opérationnelles, à court et moyens termes, plus de 2.000 emplois et des richesses, dont commerciales notamment. Les activités tou‐ristiques dans la wilaya d’El‐Oued seront également étof‐fées par la création de 68 nouvelles agences touris‐tiques, a indiqué ce respon‐sable, ajoutant que cette dynamique que connait le secteur est confortée par le foisonnement des d'atouts et autres facteurs d’attrait tou‐ristique, dont des sites et ves‐tiges uniques en leur genre, ayant fait de la région une destination privilégiée des touristes nationaux et étran‐gers, attirés également par les produits de l’artisanat. Les vastes étendues sablon‐neuses qui tapissent à perte de vue la région et bien d’autres facteurs naturels font partie des diverses potentialités qui séduisent des promoteurs touristiques et des jeunes désirant inves‐tir dans le tourisme saharien à la faveur des avantages et facilités préconisés en leur direction. APS 

Zone de campement touristique : des perspectives 
pour développer l’investissement 

Mascara : Caravane de solidarité avec les victimes 
du séisme en Syrie et en Turquie Une caravane de solidarité avec les victimes  du séisme ayant touché la Syrie et la Turquie, début février, a pris le départ, samedi dernier, devant l’entrepôt du comité du Croissant Rouge Algérien de la wilaya de Mascara à destination d’Alger. Cette caravane, dont le signal de départ a été donné par le secrétaire général de la wilaya, Abdelouahab Azzouz, se dirige vers le centre de col‐lecte d’aide humanitaire pour les victimes des tremble‐ments de terre en Syrie et en 

Turquie du Comité national du Croissant Rouge Algérien à Alger. Le chargement est constitué de 25 tonnes de produits alimentaires de large consommation, des vêtements et de la literie. Cette aide en nature est le don de bienfaiteurs de la wilaya de Mascara, a indiqué le président du comité de wilaya du Croissant Rouge Algérien,  Benali Derrir, dans une déclaration à l’APS. L’or‐ganisation de cette caravane s’inscrit dans le cadre de la grande opération de solidari‐

té lancée par le Comité natio‐nal du Croissant Rouge Algé‐rien, qui consiste notamment à collecter des quantités importantes de  vivres, de 
matelas et de couvertures pour venir en aide aux familles syriennes et turques touchées par le séisme, selon le même source. APS

Les vastes étendues 
sablonneuses qui 
tapissent à perte de 
vue la région et bien 
d’autres facteurs 
naturels font partie 
des diverses 
potentialités qui 
séduisent des 
promoteurs 
touristiques et des 
jeunes désirant 
investir dans le 
tourisme saharien à 
la faveur des 
avantages et facilités 
préconisés en leur 
direction.

                      
     

   

   
   
   

                                        

                                                                                       

                                                                                            

   
      

 

  
    
   
  

                                         

                                                                                                                        

                                                                                                              

    

        
    

BLIDA : NADAFA                                  
SE RENFORCE AVEC                       
CINQ NOUVEAUX CAMIONS  
À BENNE   
 L’Entreprise publique à caractère industriel et commercial Nadafa de la wilaya de Blida renforce sa logistique par l’acquisition de cinq nouveaux camions à benne de 12 tonnes. Ce nou‐veau matériel roulant permettra de couvrir certaines zones souffrant de l’irrégularité du ramassage des déchets ménagers, à l’image du pôle urbain de la nouvelle ville de Bouina‐ne. La même entreprise a réceptionné, il une dizaine de jours, trois autres camions de grandes capacités, acquis sur le budget de wilaya. Les respon‐sables locaux assurent que ce pro‐gramme de développement de l’Epic se poursuivra pour assurer un meilleur cadre de vie aux citoyens à travers notamment la lutte contre l’in‐salubrité. Nadafa compte, aujourd’hui, un parc roulant de 65 camions dont certains sont en panne. Un program‐me de réparation est mis en place par les responsables de l’entreprise. À Blida, le problème du manque de bacs à ordures est devenu un casse‐tête pour les citoyens comme pour les res‐ponsables de l’Epic. 

R. R. 
 
LE RÔLE DES INTELLECTUELS 
DURANT LA GUERRE 
DE LIBÉRATION NATIONALE 
AU CŒUR DU MOIS 
DE L'HISTOIRE À BÉJAÏA  
 Le rôle des intellectuels algériens durant la Guerre de libération natio‐nale contre l'occupant français est placé au cœur des manifestations visant à animer "Le mois de l’histoire" à Béjaïa du 25 février au 18 mars, a‐t‐on indiqué à la direction locale de la Culture et des Arts. Le Mois de l'histoi‐re entend rendre hommage à diverses figures de l’intelligentsia nationale en mettant en valeur leur engagement, leurs contributions et leur détermina‐tion à libérer le pays du joug colonial", a souligné, à ce titre son directeur, Omar Reghal. Le programme d'activités conçu en association avec la Direction de la mai‐son de la culture et de la Cinéma‐thèque de Béjaïa, ambitionne, entre autres, de "sensibiliser le public sur les combats et les sacrifices consentis durant la guerre" de libération natio‐nale contre l'occupant français, a‐t‐il ajouté. Les organisateurs ont choisi un panel de quelques figures. Ainsi le choix a porté sur Mouloud Mammeri, Enrico Mattei, Mohamed‐Cherif Sahli, Zahir et Hafid Ihaddadene et Mohamed Seddik Benyahia, dont l’action et l’engage‐ment vont être déroulés sous forme de conférences‐débats ou de films et documentaires autobiographiques. Dans ce cadre, il est prévu également la projection d’autres œuvres cinéma‐tographiques, à l’instar de "Alger, La Mecque des révolutions", "Ils ont rejoint le front pour libérer l’Algérie", "Héliopolis", "Enrico Mattei et la Révo‐lution algérienne" et "Zabana". 

APS

Relizane : trois communes privées d’eau potable  Trois communes de la wilaya de Relizane  enregistrent, ce same‐di, une perturbation et une sus‐pension en alimentation en eau potable en raison d’une panne du courant électrique, selon l’unité locale de l’algérienne des eaux ADE. Cette perturbation 

en alimentation en eau potable est due à une panne du système électrique des forages de Che‐haïria (Relizane) alimentant les communes de Mendès, Sidi Laz‐reg et Dar Benabdellah, précise la même source. L’unité de l’ADE de Relizane a indiqué que 

les équipes de la maintenance œuvrent actuellement à réparer cette panne afin d’accélérer la reprise de l’opération d’alimen‐tation en eau potable qui reprendra normalement après la réparation de la panne. 
R. R. 
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1‐ En rappelant qu’après de vifs  débats le gouvernement vers les années 2000, a opté pour le finance‐ment intégral par l’Etat pour l’auto‐ route Est‐Ouest ayant écarté la for‐mule du BOT où, après plusieurs années il a été constaté plusieurs dépassements, des comportements frauduleux et des pratiques mal‐saines, à l’avenir, les responsables  doivent  il faudra  mentionner le coût final du projet de l’autoroute Est‐Ouest  en  distinguant  la partie  devises et la partie  dinars en référen‐ce aux normes internationales com‐parables,  pour éviter toutes supputa‐tions nuisibles au pays, les respon‐

sables  devant donner le coût exact de  fin 2022 à  fin 2023.  Ayant eu à ana‐lyser ce dossier, je n'ai pas attendu ces constats  récents où en 2008,            (voir – A. Mebtoul www.google.com 2008‐ 2010 ), où j'avais attiré l'atten‐tion des pouvoirs publics sur les coûts exorbitants. Concernant le péage selon différents ministres (source APS),  devait se faire en 2015, puis en 2018, puis en 2020, puis en avril 2022, puis en juin 2023 et maintenant  selon l’agence APS, les travaux  vont être finalisés en début de 2024  Quant à la réalisation de 24 liaisons auto‐routières permettant de relier les chefs‐lieux de wilayas et les ports, 

totalisant environ 3.249 km,, des dis‐positions vont être prises pour la priorisation de chaque pénétrante de manière à les livrer le plus tôt pos‐sible, et de mettre à disposition les fonds nécessaires pour les finaliser et les livrer. Cependant, il faudra répondre à trois questions pour le péage : faut‐il instaurer sur les 1 216 km de l’autoroute ou sur les tronçons les plus usités ;   faut‐il confier l’ex‐ploitation de l’AEO à une entreprise étrangère combinée avec des opéra‐teurs algériens  et  à quel montant fixer le péage ? Certaines études  penchent pour un tarif de 1,2 dinar (DA) du kilomètre  

qui financerait uniquement l’entre‐tien courant et la sécurité de l’ouvra‐ge. Mais ce tarif serait faible si l’on prend  l’amortissement de l’autoroute , certains préconisent  2 DA le  kilo‐mètre.   2.‐L'autoroute Est‐Ouest n'a pas modifié le paysage routier national puisqu'elle a pour l'essentiel suivi le tracé des nationales 4 et 5, qui relient Alger à Oran  et Alger à Constantine. En revanche, elle a bouleversé la vie économique des 19 wilayas directe‐ment traversées et des 24 desservies. Onze tunnels devaient être percés sur deux fois trois voies et 390 ouvrages d'art réalisés, dont 25 viaducs, pour 

joindre les    l'est, et mar     ser l'autor    Suite à de n   en sus des a   nait de voir     parcimonie     dépourvu   comme les     tions‐service      le programm   tait en la ré    service, 76     aires de s    jeux...), 57 g     geurs et 22 p      darmerie et      de la Protec     vent qu'un     selon les nor    varie entre 8      De 7 millia      puis à 9 mill       données rep      ministre du     construction    a été achevé        coût fin 201      lars, puis    ministre du       été arrêté à     Un conseil   par le Prem      2019 accroît      de 15 millia     la non‐maît       projet et se    internationa       du projet se     liards de do     traitants qu      ser certains    né dans les     qu’ils aient é     le final, ave      premières p      des délabrem       se détache,     creusent et d     qui obstrue     tion entacha     été à l’origin      ment avanc      d'Est à l'Oue      dégradation     de km et à q     tionnels ? A       kilomètre d    pour un coû      de dollars,      liards de d     moyenne  d       kilomètre, à       dollars de 11      milliards d      normes int   comprises. E     au Danemar        kilomètre va       de dollars     publiées pa     alors que le      et en Allem      fourchette in      lions de do      contraintes    des compar     ter des com   En Algérie, t     rables. La m     10 fois moin       n'y a relativ    

                                                                                                                                                                                                                                                      

                                                                                                                                                                                                                                            

                                                                                                                                                                                                                                                            

                                                                                                                                                                                                                                                  
 

n Le Premier ministre a présidé, le 15 février 2023, une réunion du Gouvernement où le 
ministre des Travaux publics, de l’Hydraulique 
et des Infrastructures de base a présenté une 
communication portant sur la situation des 
projets autoroutiers, l‘état d’exécution, les 
conditions d’achèvement et  de mise en 
service des stations de péage de l’autoroute 
Est-Ouest .

ABDERRAHMANE MEBTOUL 
Professeur des universités, expert interna-
tional, docteur d’Etat 1974, 

Directeur d’études ministère Industrie-
Energie 1974/1979-1990/1995-2000/2006- 
2013/2015, Président de la commission 
transition énergétique des 5+5+ Allemagne 

en juin 2019. 

LES SURCOÛTS EXORBITANT       
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  frontières tunisiennes, à   rocaine, à l'ouest, et réali‐ route transmaghrébine     nombreuses observations,    automobilistes, qui s'éton‐  r un tel mégaprojet livré usement et de surcroît  d'équipements annexes   aires de repos, les sta‐e et les stations de péage,  me d'équipement consis‐   éalisation de 42 stations‐  aires de repos (motels,   tationnement, aires de   gares de péage, 70 échan‐   postes de garde de la Gen‐  autant de points de garde   tion civile. On oublie sou‐ e route s'entretient et   rmes internationales, cela   80.000 à 120. 000 dollars.   ards au début du projet,    liards de dollars , selon les  prises par l’APS, selon le   secteur (source APS), la n de l’Autoroute Est‐Ouest   ée à 85% en 2013 avec un   13 de 11 milliards de dol‐  autre déclaration du   secteur fin 2015, le coût a   à 14 milliards de dollars.   interministériel présidé   mier ministre le 24 août  t encore le montant à plus   ards de dollars, montrant  trise de la gestion de ce   lon certaines estimations ales, pour fin 2022, le coût   erait d’environ de 20 mil‐  ollars. C’est que les sous‐ i se sont engagés à finali‐  tronçons n’ont pas termi‐  s délais leur travail, bien   été payés, avant le contrô‐  ec des malfaçons, où aux  luies, nous avons assisté à  ments  avec du bitume qui   des nids‐de‐poule qui se   des glissements de terrain  nt les routes. La corrup‐ ant l’autoroute est‐ouest a   ne de son état de délabre‐ cé. Que l'on visite l'axe   est et l'on constatera des ns sur plusieurs dizaines     quel coût ces travaux addi‐  Ainsi le  coût moyen d’un  de l’autoroute Est‐Ouest   ût respectif de 7 milliards   puis 11, puis de 20 mil‐  dollars, serait passé en   de 6 millions de dollars le  à 9, puis à 16 millions de   1 milliards de dollars à 20  de dollars soit loin des  ernationales contraintes  En Espagne, au Portugal,  rk et en Suède, le coût au  arie entre 2 et 3 millions   , selon certaines études  ar des États européens,    coût de revient en France   magne se situe dans une  ntermédiaire de 4 à 6 mil‐  llars  pour le kilomètre,  comprises. Aussi, pour  aisons fiables, il faut évi‐  mparaisons hasardeuses.   tous les facteurs sont favo‐  main‐d'œuvre est au moins   ns chère qu'en Europe ; il   vement presque pas d'in‐

tempéries ; les matériaux utilisés en grande quantité, les agrégats (tuf, sables et graviers) ne coûtent prati‐quement que leurs frais d'extraction et le concassage, le carburant est 5 à 7 fois moins onéreux, les loyers, l'élec‐tricité et le gaz aussi, les occupations temporaires de terrains qui coûtent des fortunes en Europe ne sont même pas payantes en Algérie lorsqu'il s'agit de terrains relevant du domaine public. Mais il y a des problèmes administra‐tifs et des procédures bureaucra‐tiques sans compter les expropria‐tions et les démolitions qui sont sources de surcoûts. Le guide de management des grands projets d'in‐frastructures économiques et sociales élaboré par la Caisse nationale d'équi‐pement pour le développement (Cned) et la soumission de toute réévaluation des projets au‐delà de 15%, à l'aval du Conseil des ministres, a‐t‐il contribué à affiner l'action des pouvoirs publics en matière d'effi‐cience des dépenses publiques ? 3.‐À l’origine de ces surcoûts figurent des études techniques non maîtrisées , des retards nécessitant des rééva‐luations excessives des coûts , un mode de financement favorisant le gaspillage des deniers publics et la corruption. Cela montre la non‐maî‐trise du suivi des projets et de la ges‐tion de la dépense publique. Or, tout  projet doit montrer clairement la hié‐rarchie des objectifs , les résultats escomptés par secteur, ainsi que la portée, les indicateurs de performan‐ce, les indicateurs des objectifs et des échéanciers précis et enfin l'hypothè‐se de risques. Or, le  contrôle de la qualité de gestion doit avoir pour finalité l’appréciation des conditions 

d’utilisation et de gestion des fonds gérés par les services de l’Etat, les éta‐blissements et organismes publics et, enfin, l’évaluation des projets, pro‐grammes et politiques publics où sou‐vent on constate  l’absence de maîtri‐se dans la gestion des projets qui font l’objet de surcoûts et de réévaluations permanentes, d’où la faiblesse de l’impact de ces projets en termes de rentabilité et de retour d’investisse‐ments. Les déficiences observées dans le processus budgétaire et les goulets d’étranglement institutionnels ont entraîné systématiquement une mau‐vaise exécution des programmes d’in‐vestissement. Toutes ces insuffi‐sances ont abouti à une mauvaise programmation, à la surestimation des dépenses et à de longs retards dans la réalisation Parmi les carences importantes observées dans ce registre, le décalage entre la planifica‐tion budgétaire et les priorités secto‐rielles, l’absence d’interventions effi‐caces dues à un morcellement du budget résultant de la séparation entre le budget d’investissement et celui de fonctionnement et les écarts considérables entre les budgets d’in‐vestissement approuvés et les bud‐gets exécutés. Ce qui témoigne de la faiblesse de la capacité d’exécution des organismes concernés. . L’expé‐rience récente de premiers ministres, d’un ministre de la justice et des finances en prison pour corruption, qui donnaient des leçons de patriotis‐me à la population  en lui demandant de  serrer la ceinture,   montrent, outre que la Cour des comptes n’a pas rempli son rôle entre 2000/2020 dans le contrôle des deniers publics, sa principale mission,  que des insti‐

tutions dépendant de l’exécutif, étant juge et partie sont inefficaces. , Sans une gouvernance rénovée, une visibi‐lité et cohérence de la politique socio‐économique, le contrôle budgétaire sera un vœu pieux avec un impact limité. Les nombreuses faiblesses trouvent leur origine dans la faiblesse de   la préparation technique du personnel d’exécution et la qualité des projets qui sont généralement faibles et inégales et le chevauchement des res‐ponsabilités entre les diverses autori‐tés et parties prenantes. Si  l’on veut lutter contre les surfacturations, les transferts illégaux de capitaux, rendre le contrôle plus efficient, il y a urgence de revoir le système d’infor‐mation qui s’est totalement écroulé posant  la problématique de la trans‐parence des comptes,  car sans une information interne fiable, tout contrôle externe est difficile et dans ce cas, les analyses   des institutions de contrôle se trouvent  biaisées. Dans les administrations, c’est encore plus grave reposant sur une compta‐bilité publique des années 1970, où on ignore les principes élémentaires de la rationalisation des choix budgé‐taires. Un contrôle doit être global  devant  concerner en plus du contrôle routinier des services de sécurité, l'ensemble de la société supposant un Etat de droit  et la réhabilitation du contrôle de la société civile, du Parle‐ment, de la Cour des comptes, institu‐tion dépendante de la présidence de la République, devant éviter  de créer d’autres institutions de   contrôle qui se télescopent. En conclusion, ne devant pas assimi‐ler mauvaise gestion qui peut être excusable et corruption, le problème 

posé de ces surcoûts exorbitants ne concerne pas seulement la route Est‐Ouest, mais la majorité, avec de rares exceptions, des projets sectoriels (habitat, transport, industrie, énergie, prestations de services, etc.), ren‐voyant à  la problématique d'un véri‐table contrôle démocratique loin du juridisme. Comment ne pas rappeler que tout processus de développe‐ment fiable repose sur deux fonda‐mentaux, à savoir la bonne gouver‐nance et l'économie de la connaissan‐ce. Or, prenant en compte des perfor‐mances de l'éducation, de la santé, de la qualité de vie, le dynamisme écono‐mique et l'environnement politique, le grand hebdomadaire financier américain «Newsweek» très influent dans les milieux d'affaires avec l'ap‐pui d'éminents experts internatio‐naux dont le prix Nobel et professeur à Columbia University Joseph E. Sti‐glitz, McKinsey & Co, le directeur du Bureau Byron Auguste, le directeur fondateur de l'Institut de l'université McGill pour la santé et la politique sociale et le professeur à l'université Geng Xiao, directeur de la Colombie‐Global Centre Asie de l'Est, dans une enquête fouillée,  montre clairement que certains pays du tiers monde dont l’Afrique  risque à terme de se vider de ses cerveaux, de sa substan‐ce essentielle, un pays sans son élite étant considéré comme un corps qui se vide de son sang. Car la dépendan‐ce scientifique et technologique, beaucoup plus grave que la dépen‐dance financière, met fin à l’indépen‐dance tout court  de tout pays, infil‐trant tous les appareils de l'Etat, et donc porte atteinte à sa sécurité nationale     
ademmebtoul@gmail.com 

        
       
      

        
      

     
       
       
 

  
    
    
   
  
     
     
   

  TS DE L’AUTOROUTE EST–OUEST :  

   AÎTRISE DE LA GESTION 
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«A ucune armée étrangè‐re ne viendra com‐battre à notre place», a déclaré le Premier ministre malien, Choguel Kokalla Maïga, à son arrivée à Ouagadougou, où il a été accueilli ce jeudi 23 février par son homologue bur‐kinabè, Apollinaire Joachim Kyélem de Tambèla. «Nous sommes sûrs que le terrorisme sera vaincu au Sahel. Nous allons gagner la guerre avec nos armées», a‐t‐il poursuivi avant de rendre hommage aux vic‐times, majoritairement des sol‐dats, des récentes attaques jiha‐distes au Burkina Faso. Mercredi 22 février, au moins une douzaine de Volontaires pour la défense de la patrie (VDP), des supplétifs de l’ar‐mée, ont été tués lors d’une attaque perpétrée dans le nord du Burkina. Quelques jours auparavant, 70 soldats avaient perdu la vie dans deux autres attaques dans le Nord, près du Mali. Au total, depuis 2015, les violences jihadistes ont fait plus de 10 000 morts – civils et mili‐ taires – selon des ONG, et quelque deux millions de dépla‐cés internes. «LES MÊMES CHOSES AU 
MALI» «Ce qui vous arrive aujourd’hui, c’est pour vous démoraliser. C’est pour que vous doutiez de votre armée», a estimé Choguel 

Maïga, car les groupes jiha‐distes mettent «la pression pour que vous doutiez de vous‐mêmes, nous avons trouvé les mêmes choses au Mali». Et d’ajouter : «Vous avez fait des choix qui ne sont pas du goût de tout le monde.» Le capitaine Ibrahim Traoré, arrivé au pouvoir par un coup d’État en septembre 2022, a obtenu le départ de l’ambassa‐deur de France et des forces spéciales françaises de la mis‐sion Sabre après avoir dénoncé mi‐janvier les accords militaires qui liaient les deux pays. Il n’ex‐clut pas de se tourner vers la Russie, comme l’a fait le Mali, qui a également chassé les forces françaises. Choguel Maïga, qui séjourne au Burkina Faso jusqu’à dimanche à la tête d’une délégation de plusieurs ministres malies, doit assister samedi à la cérémonie d’ouverture du Festival panafri‐cain du cinéma et de la télévi‐sion (Fespaco), dont le Mali est le pays invité d’honneur. 
R. I.

Un collectif d'activistes marocains, vic‐times du "Marocgate", a annoncé jeudi s'être constitué partie civile dans le cadre de l'enquête judiciaire en cours sur le réseau de corruption au Parle‐ment européen dans lequel Rabat est fortement impliqué. "Nous, membres du groupe des victimes marocaines du réseau de corruption au Parlement européen, nous nous consti‐tuons partie civile dans le cadre de l’en‐quête en cours devant la justice belge", a indiqué le collectif dans un communi‐qué. Lancé lundi, le groupe est composé de proches d'activistes détenus arbitraire‐ment par le régime du Makhzen au Maroc et de "citoyens lésés par le réseau de corruption au Parlement européen", parmi lesquels l'historien et militant des droits de l'Homme marocain, Maâti Monjib, et le militant des droits humains Fouad Abdelmoumni. Figurent parmi les membres du collectif Khouloud Mokhtari, épouse du journa‐liste emprisonné Soulaimane Raïssouni, Ali Reda Ziane, fils de l’avocat Mohamed Ziane, également en détention, et le jour‐

naliste et universitaire Omar Brouksy. "Les citoyens susmentionnés ont déjà, directement ou indirectement, fait l'ob‐jet d'une résolution du Parlement euro‐péen reconnaissant qu'ils ont été vic‐times de graves violations en raison de leurs activités en tant que défenseurs de droits humains, journalistes, avocats ou hommes politiques", souligne le groupe. Le 19 janvier dernier, le Parlement euro‐péen a adopté, pour la première fois en 

vingt‐cinq ans, une résolution appelant le Maroc à respecter la liberté des médias et à libérer tous les prisonniers politiques et les journalistes emprison‐nés. Une semaine après l’approbation de ce texte, dans une lettre adressée à la présidente de l'institution européenne, la Maltaise Roberta Metsola, une trentai‐ne d’eurodéputés ont réclamé des sanc‐tions à l’encontre du Maroc. Ils avaient justifié leur requête par "les 

ingérences" du Maroc "dans le proces‐sus démocratique au Parlement euro‐péen, moyennant la corruption". Quatre personnes sont actuellement en détention provisoire en Belgique, soup‐çonnées d'avoir intercédé en faveur de puissances étrangères, dirigées par le Maroc, dans les décisions du Parlement européen, ce que les médias appellent le scandale du "Marocgate". 
I.M.

                                                                                                                                                                           

                                                                                                                                                                 

       
  

  
                                                                                                                                                  

                                                                                                                                                                 
 

       
   

        
                                                                                       

                                                                            

                      
                    

   
  
    

     
  
   
  
  
  
 
   
  
   
   

   
   
   

En visite à Ouagadougou, le Premier ministre malien a estimé, jeudi, que les deux pays devaient avant tout miser sur leurs propres 
armées pour vaincre les groupes jihadistes.

MAURITANIE :  

SHELL OBTIENT DES 
AUTORITÉS LE DROIT 
D’EXPLORER LE BLOC 
C-2 SITUÉ EN MER  La compagnie pétrolière Shell est déjà active dans la recherche d’hydrocar‐bures en Mauritanie où elle opère le bloc offshore C‐10 avec 90 % de participa‐tion. Bill Langin, le vice‐responsable de la politique d’exploration en eaux pro‐

fondes de Shell et Abdessalem Ould Mohamed Saleh, le ministre mauritanien du Pétrole, des Mines et de l’Énergie ont acté, mardi 21 février, un accord de pros‐pection et de production d’hydrocar‐bures relatif au bloc C‐2, un périmètre situé dans les eaux territoriales de la Mauritanie. L’accord intervient environ une semaine après la validation, par le gouvernement, du projet. Ce dernier s’inscrit dans le cadre des démarches entreprises par l’Etat, pour stimuler les activités pétrogazières, en renforçant l’attractivité de l’industrie locale des hydrocarbures. Le bloc C‐2 représente la 

deuxième zone d’exploration que Shell obtient en Mauritanie. La concession s’ajoute au bloc offshore C‐10, obtenu en 2018. Elle est logée sur le même trend que les découvertes pétrogazières, Orca et BirAllah, respectivement réalisées par Neptune Energy, et BP. Selon les termes de l’accord convenu avec les autorités, Shell détiendra 75 % d’intérêts opéra‐tionnels sur le bloc C‐2, les 25 % restants étant détenus par le gouvernement mau‐ritanien. Aucune information n’a pour le moment été divulguée en ce qui concer‐ne le plan d’activité qui sera mis en œuvre sur le périmètre. In Energies 

"MAROCGATE" :  
Des activistes marocains annoncent s'être constitués 

partie civile

CONGO-B:  
LA VISITE DU PRÉSIDENT 
DU NIGER MOHAMED 
BAZOUM DOMINÉE 
PAR LA SITUATION EN LIBYE Le président du Niger Mohamed Bazoum a bouclé mer‐credi 22 février une visite dans la capitale congolaise. La crise en Libye, les accords de coopération à venir entre Brazzaville et Niamey ou encore la lutte contre 

les changements climatiques ont dominé les échanges avec son hôte Denis Sassou‐Nguesso. Le sujet sur la situation en Libye a dominé la conférence de presse. Le président Mohamed Bazoum a rendu hommage «au travail accompli» par le Comité de haut niveau de l’Union africaine sur la Libye, présidé par son homo‐logue congolais. Le problème libyen est «délicat» parce que ce pays est très riche, a‐t‐il dit, soulignant que les enjeux sont extrêmement importants et les interfé‐rences internationales très nombreuses. «Je voudrais me réjouir des résultats déjà accomplis parce que, pas plus tard qu’il y a trois jours, un ancien responsable de la sécurité de Kadhafi a été libéré de prison en Libye. Il reste trois autres personnalités d’envergure. Mais le 

président Sassou‐Nguesso est en train de faire le tra‐vail de persuasion qu’il faut pour que ces personnalités soient libérées. C’est un grand pas qui va être accompli dans le cadre de la réconciliation», a‐t‐il déclaré. Pour Mohamed Bazoum, la solution au problème libyen ne peut venir que de l’Afrique et non d’ailleurs. Pour sa part, Denis Sassou‐Nguesso a rappelé que la relation diplomatique entre son pays et le Niger existe depuis les indépendances en 1960. Mais il reste aujourd’hui à élaborer de véritables accords de coopération dans plusieurs domaines, a‐t‐il indiqué. Concernant la lutte contre le changement climatique, le président nigérien a demandé plus de moyens pour gagner ce pari  
I.M./agences

CHOGUEL MAÏGA :  

«Le Burkina Faso et le Mali ne doivent 
compter sur «aucune armée étrangère»
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L’ Entente de Sétif s’est hissée à la quatrième place au classement général de la Ligue 1 algérien‐ne de football après sa victoire (2‐0) contre le NC Magra, rem‐porté samedi soir pour le compte de la 18e journée, ayant vu la JS Saoura concéder un nul inattendu à domicile  contre l’US Biskra (1‐1), ratant par la même occasion l’oppor‐tunité de rejoindre le CS Constantine comme deuxième dauphin du CR Belouizdad. L’Aigle noir sétifien s’est impo‐sé grâce aux réalisations de N’Kembé (50′) et Guenaoui (69′), alors que le NCM était réduit à dix contre onze depuis la 70′, suite à l’expul‐sion de Driss, qui avait com‐mis une erreur en position de dernier défenseur. Le NCM s’était même permis le luxe de rater un pénalty dans le der‐nier quart d’heure de la ren‐contre, ce qui aurait pu lui per‐mettre de sauver au moins l’honneur, mais il s’est finale‐ment incliné (2‐0), et reste scotché à la 9e place, avec un ratio de 23 points. De son côté, le club de Béchar aurait pu rejoindre le CSC à la deuxième place du classement général, en cas de victoire contre l’USB, mais il s’est  finalement contenté d’un nul (1‐1), qui le maintient à la quatrième place,  ex‐aequo avec l’Entente de Sétif, avec 29 points pour chaque club. Pourtant, les choses avaient relativement bien commencé pour la JSS, ayant ouvert la marque dès la 21e par l’intermédiaire de Doucen, mais elle s’est faite rejoindre au score dès l’enta‐me de la deuxième mi‐temps, en concédant l’égalisation devant Chérif Siam (46′), sans jamais parvenir à reprendre l’avantage.  Une bien mauvaise affaire donc pour le club de Béchar, tout comme cela a  été le cas la veille pour le CS Constantine, qui aurait pu recoller un peu plus au leader, le CR Belouizdad, s’il avait mieux négocié son facile déplacement chez la lanterne‐

rouge, le Hilal Chelghoum Laïd, où il s’était lui aussi contenté d’un nul (1‐1). Pour‐tant, là‐encore les choses avaient relativement bien démarré pour les Sanafir, ayant ouvert la marque par Madani, sur un pénalty à la 72e, avant de se faire rejoindre au score moins de huit minutes plus tard, en concédant l’égalisation devant Bekhouche (80e). Un but assassin, ayant littéralement scié les jambes aux Constanti‐nois, car même s’il restait un bon quart d’heure à jouer (temps additionnel  inclus), ils ont été incapables de reprendre l’avantage au score. Une bien mauvaise affaire pour le CSC, qui laisse filer deux précieux  points dans la course au titre, et reste à six longueurs de l’actuel  leader, le CR Belouizdad, toujours seul en tête avec 37 unités, tout en ayant deux matchs en moins par rapport aux Sanafir. Autre grosse surprise lors matchs d’ouverture, disputés vendredi, le nul à domicile du Paradou AC, qui s’était fait accrocher par l’ASO Chlef (2‐2), alors qu’il menait au score (2‐1) jusqu’à la 90’+14, de sur‐croît, contre un adversaire réduit à huit. En effet, l’arbitre de la rencontre, Mr Touabti, avait brandi trois  cartons rouges à des joueurs Chéli‐fiens, ce qui cependant n’a pas 

empêché  leur équipe de repartir avec un bon nul, qui la rapproche du milieu de tableau (13e/21 pts). C’est d’ailleurs l’ASO qui avait trou‐vé le chemin des filets en pre‐mier,  grâce à Souibaâ (65′), avant d’arracher une égalisa‐tion inespérée par  Addadi, sur pénalty à la 90’+14. Entre‐temps, le PAC (premier non reléguable/17 pts) avait réus‐si à inscrire deux buts, par Zer‐rouki (86′) et Douar (90’+8), mais sans parvenir à préser‐ver cet avantage, et ce, malgré sa supériorité numérique. De son côté, le Mouloudia d’Alger s’est hissé sur la troisième marche du podium, après sa victoire (2‐0) contre le RC Arbaâ. Un précieux succès remporté grâce à un doublé de la nouvelle recrue Ali Haroun (56′ et 85′) et  ayant porté son capital‐points à 30 unités. Autre club à avoir réussi une bonne affaire ce samedi, le MC El Bayadh,  revenu avec une précieuse victoire (0‐1) de son déplacement chez l’USM  Khenchela (8e/24 pts). Une victoire assurée dès la 39e minute de jeu par Belmokhtar, et qui  permet au nouveau promu de rester sur sa bonne marche, tout en confortant  son honorable 10e place par un 22e point. Cette 18e jour‐née de Ligue 1 Mobilis a été amputée de deux gros matchs, en l’occurrence JS Kabylie – 

USM Alger et MC Oran – CR Belouizdad en raison de la participation de la JSK, de l’US‐MA et du CRB aux différentes joutes continentales. Résultats partiels et classe‐ment 
VENDREDI 24 FÉVRIER : HB Chelghoum Laïd – CS Constantine     1‐1 Paradou AC – ASO Chlef                          2‐2 Samedi, 25 février : USM Khenchela – MCE El Bayadh0‐1 MC Alger – RC Arbaâ                   2‐0 ES Sétif – NC Magra                  2‐0 JS Saoura – US Biskra   1‐1 Reportés : JS Kabylie – USM Alger MC Oran – CR Belouizdad  
CLUBS                     PTS          J 1). CR Belouizdad     37          15 2). CS Constantine     31         17 3). MC Alger       30     18 4). ES Sétif       29     18 –). JS Saoura              29        18 6). USM Alger       25        15 –).  MC Oran       25        17 8).  USM Khenchela  24        17 9). NC Magra        23       18 –). US Biskra             23       18 11). MC El Bayadh     22       17 –). RC Arbaâ               22      18 13). ASO Chlef        21      17 14). Paradou AC        17        17 15). JS Kabylie           12       15 16). HBC‐Laïd            2        17. 

APS

LIGUE 1 MOBILIS (18E JOURNÉE) 

L’ESS au pied du podium,  
la JSS rate le coche 

ABDELHAKIM 
BOUGHADOU, PRÉSIDENT 
DE LA FÉDÉRATION 
ALGÉRIENNE DE 
NATATION :  
« L’ALGÉRIE A OBTENU 
LES MEILLEURS 
RÉSULTATS DE SON 
HISTOIRE EN 2022»   La natation algérienne a obtenu les meilleurs  résultats de son histoire pendant l’année 2022, a affirmé le président de  la Fédé‐ration algérienne de la discipli‐ne, Abdelhakim Boughadou, en marge de l’assemblée générale de l’instance, tenue à Alger. « Du jugement de tous, et au vu des excellents résultats obtenus l’an dernier, qui nous ont permis entre autres de décrocher le titre  continental, c’est le cas de dire que 2022 a été et de loin la meilleure année de toute l’his‐toire de la natation algérienne » a‐t‐il déclaré à l’APS  à la salle des conférences du stade 5‐Juillet. En effet, en 2022, la nata‐tion algérienne a glané par moins de 261 médailles interna‐tionales, dans différentes caté‐gories d’âge, décrochant le titre africain chez les messieurs et la deuxième place dans le classe‐ment général mixte. Le premier responsable de l’instance fédé‐rale a rappelé au passage que la natation avait glané trois médailles pendant les Jeux méditerranéens d’Oran, dont une en or, par Jaouad Syoud, alors que l’objectif initial  était de seulement une médaille, sans en préciser la couleur. La nata‐tion algérienne a été également sacrée championne arabe 2022 chez les seniors (messieurs) en petit bassin et vice‐championne arabe en grand bassin, toujours chez les seniors (messieurs). «Ces résultats constituent un bon présage pour l’avenir de la natation algérienne, car por‐teurs d’espoir au plus haut niveau, et ce, malgré le manque de moyens. Personnellement, je suis très satisfait de ce qui a été accompli jusqu’ici, et je suis content de l’issue de la dernière assemblée générale, surtout que le débat a été très riche, notam‐ment, en termes de proposi‐tions, qui j’en suis sûr, devraient servir considérablement la dis‐cipline » a poursuivi Bougha‐dou. La Fédération algérienne de natation a tenu une assem‐blée générale extraordinaire à la salle de conférences du stade 5‐Juillet, dont le  principal ordre du jour était le changement de son appellation « Algerian Aquatics Federation ». Les mêmes membres de l »assem‐blée ont procédé également à l’adoption du nouveau logo de l’instance, avant de tenir une Assemblée générale ordinaire, pendant laquelle les bilans moral et financier de l’année 2022 ont été adoptés. Il a été procédé également à l’adoption du décret‐exécutif 21‐267, du 15  juin 2021, et le décret 22‐309, du 12 septembre 2022, modifiant et  complétant le décret exécutif 14‐330, qui défi‐ni l’organisation des fédérations sportives et leur fonctionne‐ment.                                      R.S.

Le Mouloudia d’Alger s’est hissé à la troisième marche du podium, après sa victoire  
(2-0) contre le RC Arbaâ. Un précieux succès remporté grâce à un doublé de la nouvelle 
recrue Ali Haroun (56′ et 85′) et ayant porté son capital points à 30 unités… 

La Confédération africaine de football (CAF) a réhabilité la sélection algérienne des moins de 23 ans (U23) qui s'apprête à affronter l'Ethiopie, suite à la disqualifica‐tion de la RD Congo, dans le cadre des éli‐minatoires de la Coupe d’Afrique des Nations U23 qui aura lieu au Maroc, indique la Fédération algérienne (FAF) sur son site 

officiel. A cet égard, la Commission d’orga‐nisation des Compétitions des Jeunes a décidé que les deux équipes éliminées par la RDC (Ethiopie et Algérie) joueront un tour de barrage aller / retour et le vain‐queur jouera contre le Ghana au 3ème tour. Le match aller aura lieu à Addis‐Abeba du 8 au 9 mars, alors que le retour du 12 au 13 

mars 2023 à Alger, précise la FAF. Le vain‐queur de la rencontre Ethiopie‐ Algérie jouera contre le Ghana dans les dates pré‐vues (20‐28 mars) pour le 3ème tour des éliminatoires. La CAN U23 se jouera en juin 2023 au Maroc, et sera qualificative pour les Jeux olympiques JO‐2024 à Paris. 
R.S.

ELIMINATOIRES CAN U23  

Réhabilitée par la CAF,  
l'Algérie affronte l'Ethiopie 
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T émoin d'une étape histo‐rique difficile de la vie du peuple algérien, Mammeri s'est engagé comme romancier et dramaturge pour le recou‐vrement de l'identité et de la souveraineté nationales. A travers le roman, il s'est exprimé comme un citoyen pré‐occupé par la situation de ses concitoyens, représentés à tra‐vers des personnages authen‐tiques et des références natio‐nales pour décrire la situation difficile que vivaient les Algé‐riens durant la colonisation. Ses récits, empreints d'héritage culturel et traditionnel ances‐tral, ont décrit avec un réalisme frappant une société millénaire attachée à ses valeurs et cou‐tumes autochtones, révoltée contre un système colonial des‐tructeur. Ses romans "La colline oubliée", "Le sommeil du juste" et "L'opium et le bâton", et "Le foehn", pièce écrite en 1957 et jouée à Alger en 1967, sont un témoignage réaliste du vécu des Algériens sous le joug colonial. A partir de "La colline oubliée", porté à l'écran par Abderrah‐mane Bouguermouh, qui dépeint la vie difficile des habi‐tants d'un village en Kabylie, en donnant une existence littéraire à l'Algérien, longtemps margi‐nalisé dans un contexte colonial étouffant, l'auteur a adopté une démarche intellectuelle iden‐tique décrivant une Algérie meurtrie par la colonisation dans "Le Sommeil du juste" et "L'opium et le bâton", autre chef‐d’œuvre adapté au cinéma en 1970 par Ahmed Rachedi. L'engagement de Mammeri pour l'indépendance nationale se traduit aussi à travers des articles de presse publié dans "L'espoir Algérie", journal des libéraux où il décrit la cruauté du colonialisme français. Très impliqué dans le combat libérateur, il a contribué à la rédaction de "rapports acca‐blants" sur le colonialisme fran‐çais durant la guerre de libéra‐tion, adressés par le FLN (Front de libération nationale) à l'As‐semblée générale de l'Organisa‐tion des Nations Unies, a certifié Tassadit Yacine dans son ouvra‐ge "La face cachée de Mamme‐ri", publié en 2021. L'universitaire Afifa Brerhi sou‐ligne que Mammeri compte parmi "les écrivains algériens de la première génération qui ont témoigné du sort misérable des populations autochtones et 

dénoncé les horreurs de la colo‐nisation". Défenseur de la culture ances‐trale et du patrimoine Pionnier dans la recherche en anthropologie, Mouloud Mam‐meri a œuvré, à travers ses tra‐vaux et ouvrages consacrés essentiellement à la culture orale, à la grammaire et la lin‐guistique amazighe, et à la pré‐servation d'un héritage culturel en déperdition. Ses nombreux travaux scienti‐fiques, considérés comme une référence "incontournable" dans la recherche et l'enseigne‐ment de Tamazight, ont dégagé les bases linguistiques et syntaxiques communes à cette langue nationale et officielle en Algérie. Mammeri était également le premier universitaire à s'intéresser à la poésie kabyle ancienne et à l'Ahel‐lil du Gourara, un chant rituel ancestral d'expres‐sion zénète (variante de Tamazight) propre à la région du nord d'Adrar, auquel il consacre une recherche publiée en 1984. Un de ses plus brillants étu‐diants, Rachid Bellil, va reprendre le flambeau de la recherche dans le Gourara pour aboutir en 2008 au classement de l'Ahelil sur la liste du patrimoine mondial de l'humanité de l'Unesco. "Les Isefra, poèmes de Si Mohand ou M'hand", poète errant du XIXe siècle, et "Poèmes kabyles anciens", où il redonne voix à une pléthore de poètes talentueux, sont parmi ses ouvrages phares qui resti‐tuent une partie de la poésie de la région. Dans la recherche linguistique, Mammeri a publié le premier ouvrage algérien sur la gram‐maire de langue amazighe "Tajerrumt n'Tmazight" et "Amawal" (dictionnaire,1980), 

premier lexique en Tamazight qui puise dans toutes ses variantes nord‐africaines. Avec un long parcours scienti‐fique, il a fondé une école algé‐rienne d'anthropologie qui a formé une génération de cher‐cheurs et d’étudiants qui consti‐tuent aujourd'hui le point focal de l'anthropologie africaine. Mouloud Mammeri a été égale‐ment fondateur et directeur du Centre de recherches anthropo‐logiques, préhistoriques et eth‐nographiques (CRAPE), en plus de la revue "Awal", première publication spécialisée dans la recherche sur la culture amazi‐

ghe créée en 1985. Né le 28 décembre 1917 à Tizi Ouzou, Mouloud Mammeri a légué une immense œuvre plu‐ridisciplinaire notamment dans la littérature, en plus de ses nombreuse nouvelles et ouvrages de traduction et de critique littéraire. Il décède, dans un accident de la circulation le 26 février 1989 à l'âge de 72 ans. 

Œuvres de Mouloud Mammeri :  
ROMANS  ‐   La Colline oubliée, Paris, Plon, 1952, 2e édition, Paris, Union Générale d’Éditions, S.N.E.D., col. 10/18, 1978 (ISBN 2264009071) ; Paris, Folio Gal‐limard, 1992 (ISBN 9782070384747). ‐ Le Sommeil du juste, Paris, Plon, 1955, 2e édition, Paris, Union Générale d’Éditions, S.N.E.D. ‐ L’Opium et le Bâton, Paris, Plon, 1965, 2e édition, Paris, Union Générale d’Éditions, S.N.E.D ‐ La Traversée, Paris, Plon, 1982, 2e édition, Alger, Bou‐chène, 1992.  
NOUVELLES ‐ «Ameur des arcades et l’ordre», Paris, 1953, Plon, «La table ronde», no 72. ‐ «Le Zèbre », Preuves, Paris, No 76, juin 1957, p. 33–67. ‐ « La Meute », Europe, Paris, No 567‐568, juillet‐Août 1976. ‐ « L’Hibiscus », Montréal, 1985, Dérives No 49, p. 67–80. ‐ « Le Désert atavique», Paris, 1981, quotidien Le Monde du 16 août 1981.     « Ténéré atavique », Paris, 1983, revue Autrement No 5.  ‐   « Escales », Alger, 1985, Révolution africaine ; Paris, 1992, La Découverte (ISBN 270712043X).  
THÉÂTRE ‐ « Le Foehn ou la preuve par neuf », Paris, PubliSud, 1982, 2e édition, Paris, pièce jouée à Alger en 1967. ‐ « Le Banquet », précédé d’un dossier, la mort absurde des aztèques, Paris, Librairie acadé‐mique Perrin, 1973. ‐ « La Cité du soleil », sortie en trois tableaux, Alger, 1987, 

Laphomic, M. Mammeri : Entre‐tien avec Tahar Djaout, p. 62–94.  
TRADUCTION ET CRITIQUE 
LITTÉRAIRE ‐ « Les Isefra de Si Mohand ou M’hand », texte berbère et tra‐duction, Paris, Maspero, 1969, 1978 (ISBN 2‐7071‐0284‐9) et 1982 (ISBN 2‐7071‐1315‐8) ; Paris, La Découverte, 1987 (ISBN 2‐7071‐1315‐8) et 1994 (ISBN 2‐7291‐0990‐0). ‐ « Poèmes kabyles anciens », textes berbères et français, Paris, Maspero, 1980 (ISBN 2707111503); Paris, La Décou‐verte, 2001 (ISBN 978‐2707134264).   ‐  « L‘Ahellil du Gourara », Paris, M.S.H., 1984 (ISBN 273510107X). ‐  « Yenna‐yas Ccix Muhand », Alger, Laphomic, 1989. ‐ « Machaho, contes berbères de Kabylie », Paris, Bordas.  ‐   « Tellem chaho, contes ber‐bères de Kabylie », Paris, Bor‐das, 1980.  
GRAMMAIRE ET 
LINGUISTIQUE  ‐   « Tajerrumt n tmazigt (tanta‐la taqbaylit) », Paris, Maspero, 1976. ‐ « Précis de grammaire berbère », Paris, Awal, 1988 (ISBN 2‐906659‐00‐2). ‐ « Lexique français‐touareg », en collaboration avec J.M. Cor‐tade, Paris, Arts et métiers gra‐phiques, 1967. ‐ « Amawal Tamazigt‐Français et Français‐Tamazigt », Imedya‐zen, Paris, 1980. ‐  « Awal », cahiers d’études ber‐bères, sous la direction de M. Mammeri, 1985‐1989, Paris, Awal  
CINÉMA ‐ L'Opium et le Bâton. Réalisé par Ahmed Rachedi. Film tiré du roman éponyme. 1969 

R .C.

Avec une œuvre 
multidisciplinaire, 
centrée sur la 
libération et 
l’affirmation de soi, 
Mouloud Mammeri est 
l'un des illustres 
intellectuels algériens 
engagés dans le 
combat libérateur 
comme auteur, 
chercheur et 
défenseur de la culture 
et du patrimoine 
algériens.

       
  

        
  

MOULOUD MAMMERI 

Intellectuel patriote et chercheur accompli
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«D ans le contexte des pressions sans précé‐dent et des provoca‐tions de l’Occident, nous défen‐dons nos positions de principe», 
s’est félicité Vladimir Poutine. Selon lui, «la coordination entre Moscou et Pékin sur la scène internationale (…) sert à la créa‐tion d’un ordre mondial juste et fondé sur le droit international. (…) La coopération militaire et technique qui contribue à la sécurité de nos pays et le main‐tien de la stabilité dans les régions clé a une place à part», dans la coopération russo‐chi‐noise, a‐t‐il souligné. Puis le pré‐sident a souligné que les deux puissances avaient «l’intention de renforcer la coopération entre les forces armées de Rus‐sie et de Chine». Confrontée à de lourdes sanctions occidentales à cause de son offensive contre l’Ukraine, la Russie cherche ces derniers mois à renforcer ses liens avec l’Asie, en particulier avec la Chine, qui s’est gardée cependant de soutenir l’attaque russe contre son voisin.  
«RÉSISTANCE AU STRESS» Vladimir Poutine a en outre annoncé vendredi que son homologue chinois viendrait «au printemps» 2023 en Russie pour «une visite d’Etat», ce qui sera une première depuis le début de la pandémie de Covid‐19 en 2020. Pour sa part, Xi Jin‐ping a fait l’éloge du «partena‐riat global et de la coopération stratégique» russo‐chinois qui 

«font preuve dans cette nouvel‐le ère de la maturité et de la résistance au stress», selon ses propos traduits en russe et publiés par le Kremlin. «Nous sommes prêts à renforcer la coopération stratégique avec la Russie, à donner l’un à l’autre des possibilités de se dévelop‐per, d’être des partenaires glo‐baux pour le bien des peuples de nos pays et dans l’intérêt de la stabilité dans le monde entier», a‐t‐il assuré. 

CONTREPOIDS 
GÉOPOLITIQUE En évoquant cette rencontre vir‐tuelle entre Xi Jinping et Vladi‐mir Poutine, la chaîne de télévi‐sion nationale chinoise s’est enthousiasmée: «La Chine est prête à travailler avec la Russie et toutes les forces progressistes à travers le monde pour s’oppo‐ser à l’unilatéralisme, le protec‐tionnisme et l’intimidation.» Moscou et Pékin se présentent comme un contrepoids géopoli‐

tique face aux Etats‐Unis et leurs alliés. Ils ont mené plusieurs exercices militaires conjoints ces derniers mois, notamment des manœuvres navales cette semai‐ne en mer de Chine orientale. La Russie s’efforce aussi d’augmen‐ter ses livraisons de gaz à l’éco‐nomie chinoise, grosse consom‐matrice d’hydrocarbures, d’au‐tant que les Européens sont déterminés à se défaire de leur dépendance énergétique russe. 
In Courrier International

Géopolitique : la Russie espère de la Chine 
un renforcement de leur coopération militaire

       
        
  

  
    
   
    
                                                                                                                                     

                                                                                     

                                                                             

                                                                                  

Vladimir Poutine a dit vendredi vouloir renforcer la coopération militaire avec la Chine, lors d’une rencontre par visioconférence avec 
Xi Jinping. Le président russe a loué la résistance de Moscou et Pékin face aux «pressions» occidentales.

SOCIÉTÉ  

Comment j’ai atterri – bien malgré moi – du côté obscur de TikTokDe fil en aiguille, l’algorithme de TikTok a proposé à ce journalis‐te du “Standaard” des vidéos de plus en plus tristes, voire carré‐ment déprimantes, comme celles d’ados exprimant face caméra leur désespoir ou leurs envies de suicide. De quoi ren‐forcer l’éventuel mal‐être de ceux qui les regardent, alerte‐t‐il, en s’interrogeant sur les mesures que ce phénomène appelle. “Please save me I can’t do this please”, lisais‐je dernièrement dans une vidéo TikTok, à côté 

d’un émoji représentant un cœur. “Je vous en prie, sauvez‐moi, je n’y arrive pas.” Je fais défiler l’écran. Le ton des vidéos se fait plus sombre encore. “Comment se suicider sans se rater ?” vois‐je soudain, la boule au ventre. Puis cette phrase : “Que fais‐tu encore ici ?” Un autre utilisateur réagit sous la vidéo : “Très drôle ! Mais les conseils techniques, du coup ?” Quand j’ai créé un nouveau pro‐fil, début novembre, je suis tombé par hasard sur une vidéo 

de feux d’artifice. “Tu es la per‐sonne que je préfère”, disait le texte de la séquence. Inférant de l’absence de défilement que ce contenu me plaisait, l’algorith‐me de TikTok s’est mis en quête d’autres séquences dont il pen‐sait qu’elles pouvaient aussi m’intéresser. Ainsi vis‐je défiler de plus en plus d’images de ville la nuit, d’autoroutes et de che‐mins de fer, accompagnées de textes de plus en plus sombres, dont une partie sur les chagrins d’amour. Plus je regardais, plus je voyais des gens qui se fil‐

maient en train de pleurer, de s’épancher sur leurs idées noires et – parfois – leurs pen‐sées suicidaires. Plus rien à voir avec le message mignon de départ et son feu d’artifice. Sans même m’en rendre comp‐te, je m’étais retrouvé dans les recoins les plus sombres de Tik‐Tok, à regarder des vidéos à l’ef‐fet si déprimant que je décidai rapidement de me limiter à quelques minutes par jour. J’avais bien l’intention de rester un jeune homme heureux. Kathrin Karsay, professeure de 

communication des médias et de la santé à l’université de Lou‐vain, n’est pas surprise de ma réaction : “Si vous regardez continuellement le même genre de vidéos, elles peuvent finir par changer votre perception du monde réel et engendrer une série d’effets, dont ceux liés à la ‘théorie de la cultivation’ (culti‐vation theory), par laquelle vous finirez par être convaincu que le monde est effectivement un endroit désolant.” 
Source/ The Standaar 
(Netherland) 

HÉCATOMBE. 600 000 
MORTS :   
PLUS MEURTRIER QUE 
LA GUERRE EN 
UKRAINE, LE CONFLIT 
ÉTHIOPIEN N’ÉMEUT 
POURTANT PAS   La guerre intérieure meurtriè‐re que connaît depuis deux ans l’Éthiopie a fait plus d’un demi‐million de morts, selon des esti‐mations internationales. Cette guerre passe encore trop sou‐vent sous les radars média‐tiques et émeut peu la commu‐nauté internationale. Ce chiffre montre l’invisibilisation poli‐tique et médiatique de certains conflits. Les affrontements qui ravagent l’Éthiopie depuis 2020 ont déjà fait “au moins 600 000 morts”, selon des sources concordantes de la presse internationale. Pour‐tant, on en parle très peu. Devant cette tragique situation, Madeleine Abraham interpelle frontalement le lecteur dans les pages du Guardian : “Vous pen‐sez que la guerre en Ukraine est le conflit le plus meurtrier au monde ? Détrompez‐vous”, écrit l’autrice britannique dont la famille est originaire de la région séparatiste éthiopienne du Tigré, théâtre principal de la guerre civile qui ravage le pays. Évoquant le conflit, Madeleine Abraham note : “Les victimes ont été témoins de violations choquantes des droits de l’homme et, tragiquement, des civils ont été délibérément pris pour cible. Des dizaines de mil‐liers de femmes ont été violées. Cela a duré deux ans et se pro‐duit aujourd’hui, mais il y a de fortes chances que vous ne sachiez même pas où cela se trouve. Bien qu’elle soit bien plus meurtrière que la guerre en Ukraine, les médias occiden‐taux l’ont pour la plupart igno‐rée.”  I. M. 

LE CHIFFRE DU JOUR 
EN 2022, PRÈS DE 46 000 MIGRANTS ONT TRAVERSÉ LA MANCHELe nombre de personnes qui rejoignent le sud de l’Angleterre depuis la France à l’aide d’embarcations de fortune a explosé l’an dernier. Face à un phénomène en accéléra‐tion constante, «L’année 2023 promet d’être redoutable pour le Premier Ministre Rishi Sunak», prévient le tabloïd The Sun. Les grèves se poursuivent dans de nombreux secteurs début janvier, sur fond d’inflation galopante, tandis que le système de santé public (NHS) ploie sous la pression des épi‐démies conjuguées de Covid‐19 et de grippe. Dans le même temps, sur le front de l’immi‐gration, un chiffre “décourageant” est venu clore l’année 2022, poursuit le journal conservateur : l’an dernier, 45 756 per‐sonnes ont rejoint les côtes britanniques par 

la Manche. Un nombre record, en augmenta‐tion de 60 % par rapport à 2021, précise le quotidien The Times. «L’accélération du phénomène se révèle spectaculaire par rap‐port à 2018, lorsque 299 personnes seule‐ment avaient emprunté avec succès la route migratoire depuis la France.» Du fait d’un durcissement des contrôles douaniers dans les ports français, les exilés ne parviennent plus à se cacher à bord des camions et se lancent sur des canots pneumatiques. Et cette hausse des traversées “représente un casse‐tête sans nom pour le gouvernement, qui se révèle incapable de trouver des solu‐tions pérennes”. La rhétorique ferme employée au Royaume‐Uni par les ministres de l’Intérieur successifs semble, par 

exemple, bien vaine : l’écrasante majorité des arrivées a eu lieu après la signature, en avril, d’un accord de transfert des deman‐deurs d’asile vers le Rwanda, censé dissua‐der les candidats à la traversée. En dépit du renforcement des patrouilles sur les côtes françaises et de la création en décembre d’un nouveau commandement intégré dans la Manche, “la réduction de l’immigration illégale demeure une tâche titanesque” pour Rishi Sunak, résume The Sun. “La question, qui figure en tête des priorités des électeurs conservateurs, devra pourtant être résolue si les torys veulent entretenir le mince espoir de rester au pouvoir au‐delà des pro‐chaines législatives, prévues en janvier 2025.”
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lDes automobilistes se trouvent confrontés à des difficultés de circulation routière sur plusieurs axes routiers, en raison des fortes chutes de neige qui se sont abattues dans certaines wilayas de l’intérieur du pays, causant ainsi 
des perturbations à la circulation. Sur sa page Facebook officielle, la Gendarmerie nationale a indiqué que les fortes chutes de neige dans la wilaya de Tiaret, ont rendu difficile le trafic routier sur la route nationale RN°14, qui 

relie les communes de Frenda et Tiaret. La wilaya de Tissemsilt connaît aussi les mêmes difficultés au niveau de la route nationale numéro 14, qui relie Theniet El Had et Tissemsilt.   R.N.  

LA GENDARMERIE NATIONALE LE SOULIGNE  
LA NEIGE BLOQUE LA CIRCULATION ROUTIÈRE DANS PLUSIEURS WILAYAS 

ASSURANCES  

Le capital social de la SAA 
passe à 35 milliards de dinars
 
Cette augmentation 
du niveau de 
capitalisation 
constitue un gage de 
sécurité financière qui 
confirme la résilience 
de l’entreprise face 
aux nombreuses 
évolutions de son 
environnement et 
renseigne fortement 
sur sa capacité, en 
tant qu’assureur, à 
faire face à ses 
engagements actuels 
et futurs. La Société Nationale d’Assurance (SAA) a fait état hier, dans un communiqué, de l’augmentation de son capital social qui passe ainsi à 35 milliards de dinars (DA), contre 30 milliards DA auparavant. «L’assemblée générale de la SAA, réunie le 05 

février 2023, en session extraordinaire, a décidé de procéder à l’augmentation du capital social de la société par incorporation de réserves facultatives pour un montant de cinq milliards de DA, pour le porter de trente milliards de DA à trente cinq milliards 

de DA», a précisé la compagnie dans son communiqué. «Cette décision importante vient couronner plusieurs décennies de succès de l’entreprise, qui célèbre cette année ses 60 ans d’existence et lui permettra de réaffirmer sa position de leader sur le 

marché et d’améliorer sa capacité à développer davantage ses activités», affirme le communiqué. «Cette augmentation du niveau de capitalisation constitue un gage de sécurité financière qui confirme la résilience de l’entreprise face aux nombreuses évolutions de son environnement et renseigne fortement sur sa capacité, en tant qu’assureur, à faire face à ses engagements actuels et futurs», explique la même source. «Avec des fonds propres de 42 milliards de dinars et un réseau de distribution constitué de 757 points de vente y compris les guichets de bancassurance, couvrant l’ensemble du territoire de notre vaste pays, la SAA réitère son engagement à apporter les meilleures réponses possibles aux attentes de ses millions de clients», a t elle fait savoir. Y.B.  

CONSTANTINE 
LE TRONÇON DE RACCORDEMENT 
À L’AUTOROUTE EST-OUEST  
« EN VOIE DE RÉCEPTION» Le projet portant réalisation d’un tronçon de raccordement entre la route nationale N3 et l’échangeur de l’autoroute Est Ouest, dans la wilaya de Constantine, « est en voie de réception », a indiqué hier le directeur local des travaux publics, M. Mohamed Gagui, selon l’agence officielle. M. Gagui a précisé à l’APS que les travaux de ce projet concernent la réalisation d’un dédoublement de la voie ainsi que la réalisation d’un grand ouvrage d’art, ajoutant que le taux d’avancement des travaux du projet est évalué à plus de 75%. Ce projet qui a nécessité la mobilisation d’une enveloppe financière de l’ordre de 4,6 milliards DA est confié à deux entreprises publiques, a indiqué M. Gagui, ajoutant que l’ouvrage d’art en réalisation enregistre un taux d’avancement des travaux évalué à 95%. Après sa réalisation, ce projet contribuera à améliorer la qualité de service au profit des usagers de la route, à rendre la circulation plus fluide et à faciliter l’accès à l’autoroute Est ouest, a souligné la même source. Pour rappel, ce projet est inscrit au profit de la wilaya de Constantine dans le cadre du développement de l’infrastructure routière, a indiqué le directeur des travaux publics. 

R.N.   
L’AMBASSADEUR DE CHINE                      
EN ALGÉRIE CHEZ LE MINISTRE              
DE LA COMMUNICATION Le ministre de la Communication, Mohamed  Bouslimani, a reçu, hier, au siège du ministère, l’ambassadeur de la République populaire de Chine en Algérie, Li Jian, avec lequel il a passé en revue les moyens de renforcement de la coopération dans le domaine des médias et de la communication, et les voies permettant de la hisser au niveau des relations privilégiées qu’entretiennent les deux pays, indique un communiqué du ministère. La rencontre a porté sur « les voies de renforcement des relations bilatérales historiques entre les deux pays, notamment dans le domaine des médias et de la communication, de la formation et de la numérisation », ajoute la même source. Les deux parties ont également évoqué « l’importance de la coopération entre les deux pays dans le domaine des médias et de la communication, et les moyens de la hisser au niveau de leurs relations politico économiques privilégiées, en veillant à encourager les échanges entre les établissements médiatiques algériens et chinois, y compris en matière de production médiatique commune au diapason des nouvelles technologies en la matière ».  

APS 

Le ministre du Travail, de l’Emploi et de la Sécurité sociale, Youcef Chorfa, a révélé que toutes les augmentations approuvées par le président de la République, seront versées à partir du 10 mars prochain. Le ministre a précisé, dans une déclaration rapportée par la Télévision nationale, que toutes les augmentations seront versées avant le mois de Ramadhan. Selon le 

ministre, ces augmentations concerneront 2,8 millions de personnes. Sur ce global, 90 % sont des fonctionnaires et 10 % des contractuels. L’augmentation dont il est question touchera plus de huit millions de retraités. La pension de retraite concerne 2 985 000 personnes, tandis que l’allocation chômage deux millions de bénéficiaires. L’allocation chômage portée à 15.000 

DA a été versée depuis le mois de janvier au profit des chômeurs inscrits. Il est utile de rappeler que les augmentations salariales entreront en vigueur à compter de mars avec effet rétroactif à partir de janvier. Par ailleurs, Youcef Chorfa a indiqué que le taux d’insertion professionnelle  dans le secteur administratif a atteint 98,5%.  
Y.S. 

LE MINISTRE DU TRAVAIL, DE L’EMPLOI ET DE LA SÉCURITÉ SOCIALE, 
YOUCEF CHORFA, LE RÉVÈLE :  

LES AUGMENTATIONS SALARIALES  
VERSÉES À PARTIR DU 10 MARS 

Dans le cadre de la lute contre toute forme de criminalité, notamment le trafic de drogue et de psychotropes, les éléments de la police judiciaire de Kherrata ont réussi à arrêter durant cette semaine une bande de criminels composée de cinq individus  âgés entre 30 et 44 ans, spécialisés dans le  trafic de drogue et de psychotropes, originaires des wilayas de l’est du pays et qui commercialisent leurs drogue dans la wilaya de Béjaïa, a indiqué un communi

qué de la cellule de communication et de l’information de la Sûreté de wilaya de Béjaïa. Suite à des informations reçues par la police sur l’existence d’un groupe qui s’apprête à faire rentrer une quantité de drogue vers la wilaya de Béjaïa, après investigation, un véhicule a été intercepté avec deux personnes a bord, et après une vérification minutieuse, 3900 psychotropes en forme de plaque de marque                  « Prégabaline«  ont été saisis, dissimulés 

dans la roue de secours du véhicule. Après interrogation des deux individus, un troisième suspect a été arrêté, originaire de Béjaïa. Présentés devant les juridictions compétentes, et accusés de possession et de commercialisation illégales de drogue et de psychotropes, et un avis de recherche a été lancé contre les deux autres en état de fuite, ajoute le communiqué.  
Idir M. 

ARRESTATION D’UNE BANDE DE TRAFIQUANTS DE DROGUE ET DE PSYCHOTROPES À KHERRATA

ACCIDENTS DE LA 
ROUTE : 19 MORTS 
ET 343 BLESSÉS EN 
48 HEURES Les secours de la Protection civile à travers le réseau national du pays, ont enregistré en 48 heures, 343 accidents de la circulation, qui ont causé 19 personnes décédées et 462 autres blessées. Les victimes ont été prises en charge par les secouristes, sur les lieux, puis évacuées vers les différentes structures hospitalières. Le bilan le plus lourd a été enregistré au niveau de la wilaya de Bouira avec dix personnes décédées et 35 autres blessées, après qu’un bus de transport de voyageurs s’est renversé sur la RN N°33, Tikjda, commune d’El Esnam, daïra de Bechloul. Les victimes ont été évacuées vers le service des urgences de l’hôpital de Bouira et les dépouilles admises à la morgue du même hôpital. 

R.N. 

               
               
                

    
  
   
   
  
 

                     

 
    

    
 

          
      
    
      

   
     
    

   
     

      
         
     
      
     
  

   
   
   
   

         
        

      

          


